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— Premiers travaux. des experts. — Difficultés survenues. 

— Traité de 1893 : son but. 

Le 21 Septembre 1843, le Chili prend possession «des 
détroits de Magellan et de leur territoire» et fonde la 
colonie Bulnes dans le port del Hambre. 

Le Gouvernement de Buenç^-Ayres, en 1847, formule 
une protestation écrite qui* "revêt toute l'importance et 
toute la signification d'une demande de restitution. Ln 
réponse du Ministre Vial — dans laquelle il parle des titres 
qui donnent droit au Chili «non seulement au terrain 
qu'occupe la colonie récemment établie à Magellan, 
mais encore à tout le détroit et aux terres adjacentes 
et autres que celles déterminées», — pose le débat sous 
une forme vague et indéterminée, qui permet aux futurs 
représentants de la chancellerie transandine de faire entrer 
dans leurs prétentions territoriales les régions baignées 
par le détroit, et de les étendre à toute la Patagonie 
jusqu'au Rio Négro et même jusque plus au Nord, et 
qui plus est, jusqu'à YAtuel ou jusqu'au Diamante, qui 
arrosent la province de Mendoza. 

Le débat fut long et orageux. Les gouvernements et 
les congrès des deux pays répuisèrent, en faisant défi- 
ler, durant l'espace de trente-cinq ans, des arguments et 
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des titres dans une proportion accablante, sans rencontrer 
le moyen d'y mettre fin. On ne pouvait même trouver 
une solution dans un appel à des arbitrages de tiers : 
les nations en procès .n'étcyent pas d'accord au fond sur 
la matière même de l'arbitrage, sur les clauses du com- 
promis, sur le caractère dont devait être revêtue l'auto- 
rité du juge. 

La situation finit par prendre une sérieuse gravité. 
La tension des rapports faisait présager une rupture. 
Le Chili s'était emparé de bateaux de guano dans l'Atlan- 
tique, sur les côtes patagoniennes, et la République Ar- 
gentine avait établi dans ces parages une slation navale 
dans le ferme dessein de défendre sa souveraineté. 

La médiation des Ministres des Ktats-Unis, les géné- 
raux Osborn, — médiation privée et spontanée au début, 
et approuvée plus tard par le Gouvernement de Washing- 
ton, — adoucit les aigreurs, calma les agitations et fit 
disparaître le danger. Sous leurs auspices, on négocia 
par télégraphe le traité de 1881, signé «dans le but de 
résoudre à l'amiable et dignement la question de limites 
qui a existé entre les deux pays.» 

Quoique les discussions aient versé. — durant les épo- 
ques qui ont précédé celte transaction — sur la Patagonie 
entière ou morcelée, suivant les circonstances, sur le 
détroit de Magellan, sur la Terre de Feu et sur les îles 
australes, les deux gouvernements, afin de cimenter la 
confraternité et d'éviter des discussions futures, tombè- 
rent d'accord sur les règles générales pour marquer la 
limite entière du Nord au Sud, depuis la frontière sep- 
tentrionale des juridictions voisines jusqu'aux confins 
austraux du continent. 

Le vieux procès était terminé : 11 n'y avait plus à 
régler que le tracé matériel des lignes sur le terrain, et 
cette tache fut confiée, dans une inspiration élevée, a la 
science et à l'expérience d'experts. 



La tension disparut. Une franche cordialité succéda, 
dans les rapports politiques, aux animosités passées. Le 
traité, par sa seule force, servit de baume, et Ton ne 
jugea pas indispensable, au moins pour le moment, de 
le mettre à exécution ni de poser les bornes qui de- 
vaient déterminer les lignes convenues. Il suffisait que 
les deux peuples fussent convaincus que le pacte se 
trouvait sous la sauvegarde de leur honneur, et que le 
jour où il faudrait l'appliquer, dans sa lettre stricte, on 
trouverait bien le moyen d'aplanir les difficultés que la 
prudence conseille de prévoir, mais que la clarté du 
texte ne permettait pas de soupçonner. 

Cependant, la direction des affaires publiques d'un Etat 
exige la connaissance précise de ses frontières. Le gou- 
vernement argentin, le 19 Octobre 1883, crut le moment 
venu de procéder à la délimitation, et chargea son repré- 
sentant à Santiago de faire des ouvertures à ce sujet, en 
raison de «son vif désir de terminer cette affaire, pour 
exécuter le traité et permettre ainsi aux deux gouver- 
nements de ressérer leurs relations et de donner à 
leurs intérêts réciproques toute leur impulsion et tout 
leur développement. » 

Ces bonnes. intentions ne furent pas couronnées d'un 
succès immédiat, mais Pinsistance persévérante de l'Ar- 
gentine trouva à la fin un écho dans le cabinet chilien. 
La convention additionnelle Uriburu-Lastarria, du 20 Août 
1888, assit les bases des procédés à suivre et détermina 
les fonctions des experts et le délai dans lequel devait 
se faire la désignation du personnel. 

Le congrès du Chili fit attendre une année encore la 
sanction de l'arrangement, de façon que l'échange des 
ratifications ne put avoir lieu que le 20 Janvier 1890. 

Les deux experts une fois nommés, les travaux com- 
mencèrent, et avec ceux-ci s'élevèrent les difficultés qui, 
accentuées avec le temps, donnèrent lieu à des polé- 
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miques passionnées dans la presse, "à de chaleureuses 
discussions entre les exécuteurs des conventions. 

L'opinion publique s'émut, les passions s'exaltèrent, 
les perspectives d'une paix durable, nées de la célébration 
du traité de 1881, commencèrent à s'afflaiblir. Tout 
faisait présager des éventualités redoutables: le nombre 
considérable des différends, leur importance, le malaise 
croissant devant l'incertitude des conventions sur des 
points substantiels, et, surtout, l'ardeur de la discussion, 
échauffée par des défiances et des accusations. 

Ce fut dans ces circonstances que l'action diplomati- 
que du Docteur Quirno Costa, et l'élévation de vues 
d'Isidoro Errézuriz nous amenèrent à la convention du 
1 er Mai 1893, où les doctrines des deux parties furent 
tenues en ligne de compte, et où l'on trouva la formule 
qui devait mettre fin aux mésintelligences. 

Les négociateurs n'ignoraient aucune des questions 
soulevées par l'application du traité de 1881, et essayè- 
rent de les faire disparaître en en éclaircissant la lettre 
là où elle semblait obscure, en éliminant les difficultés 
survenues et celles qui pourraient surgir dans l'avenir. 

On ne conçoit même pas qu'une convention interna- 
tionale, établie clans le but avoué de faire disparaître les 
difficultés rencontrées par les experts, ait fait abstraction 
de ces difficultés pour les laisser subsister dans toute 
leur force. Soutenir, comme on l'a fait, que le protocole 
de 1893 a laissé en suspens quelqu'une des causes du 
débat, et même de la plus importante, c'est attaquer 
jusqu'à la gravité des ministres, des gouvernements, des 
congrès qui sont intervenus dans ce débat, c'est soup- 
çonner la sincérité des opinions émises; c'est manifester 
que l'on a cherché à déguiser, sous des logomachies d'un 
succès éphémère, les obstacles qui devaient se redresser 
immédiatement plus insurmontables que jamais. 

Les négociateurs argentins, en attendant, ont agi avec 
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la franchise qui convient aux actes diplomatiques d'où 
dépendent les rapports internationaux; et ce serait faire 
injure aux négociateurs chiliens que de leur attribuer 
des intentions occultes, des vues cachées déguisées sous 
des expressions d'amitié, au moment où les hommes 
dirigeants'des deux pays s'efforçaient d'effacer jusqu'au 
souvenir des discussions, pour entrer dans une voie 
d'harmonie complète et de loyale confraternité. 

La tendance des écrivains d'outre-monts, dont l'ex- 
expert Barros Arana a été le porte-voix, de supprimer 
la limite andine, d'aplanir les masses immenses de la 
Cordillère, pour chercher une frontière incertaine et mou- 
vante dans la ligne de partage des eaux continentales, 
est en opposition avec le texte et l'esprit du traité de 1881, 
mais elle a été considérée en 1893 comme une difficulté 
pendante et t quoiqu'elle ne s'appuyât que sur des habi- 
letés de dialectique, sans consistance devant les clauses 
des conventions, elle a été catégoriquement repoussée 
par le protocole du 1 er Mai. Si elle reparaît aujourd'hui 
c'est par suite d'une erreur d'appréciation, par oubli de 
ce qui avait été convenu, ou par ignorance des anté- 
cédents. 

Prouver que la doctrine du divortium interocéanique 
avait divisé l'opinion des experts, et établir que la con* 
vention Quirno Costa-Errâzuriz a tendu à faire disparaî- 
tre les difficultés contre lesquelles ils ont lutté, est aussi 
important que d'éliminer in limine cette doctrine. Il ré- 
pugne à la raison et au bon sens de faire revivre des 
controverses étudiées, commentées et terminées, après 
mûr examen, par des traités qui lient la volonté inter- 
nationale. 

Pour persister dans la suppresion des Andes et avoir 
recours à ses contreforts latéraux, à des pays de mon- 
tagnes isolés et jusqu'à des plaines pampéennes, dans le 
but de rechercher les origines variables des rivières et 
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des ruisseaux, il faut, en premier lieu, forcer les termes 
du traité de 1881 et, en second lieu, faire table rase du 
traité de 1893, en déclarant que ce qui y a été expliqué 
et ce dont on a convenu, n'a été ni convenu ni expliqué. 
C'est-à-dire, en d'autres termes, que pour que le Chili 
parvienne à s'agrandir d'un lambeau du territoire pata- 
gonique, il faudrait déclarer que, au moment où il se 
liait à la République Argentine par un nouveau compro- 
mis, où les négociateurs manifestaient à la face des deux 
peuples qu'ils étaient animés du désir «d'établir entre 
les deux états un accord complet qui répondît aux 
antécédents de (fraternité et de gloire qui leur sont 
communs et aux vives aspirations de l'opinion des deux 
côtés des Andes », où ils achevaient une œuvre de paix 
et de concorde, ils prononçaient, en même temps, entre 
les dents et pour obéir à des réserves mentales, la phrase 
attribuée à un personnage fameux de la cour de Louis 
XIV: qui vult deciperi decipiatur (que celui qui veut se 
tromper se trompe). Déjà, dans cette voie d'interpré- 
tations tortueuses, on a laissé entendre un mot qui 
bouleverse tout : un membre de la commission de dé- 
marcation chilienne, Hans Steffen, a déclaré, sans dé- 
tours, que, de tous les traités, celui de 1893 est le moins 
sincère et, pour cette raison, celui qui est peut-être le 
moins utile. C'est à de semblables extrêmes que con- 
duit la défense de prétentions indéfendables. 
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Sommaire — Questions diverses soulevées par l'application du traité 
de 1881: démarcation clans la Terre de Feu, facultés de 
sous-com missions, borne provisoire de San Francisco, 
canaux du Sud-Ouest, dicortium at/uarum continental. 
Toutes ces questions devaient être résolues par le traité 
de 1893. 



A l'époque ou commencèrent les travaux de la négo- 
ciation de 1893, les mésintelligences entre les experts 
avaient pris naissance et s'étaient développées autour de 
cinq questions principales, savoir : 

I e .. Si la division de la Terre de Feu devait être faite 
en étudiant au préalable la situation du cap Espiritu Santo 
— qui était le point de départ, — ou si, pour déterminer 
ce point, on devait s'en rapporter aux données fournies 
par quelques cartes géographiques; 

2 e . Si les sous-commissions devaient déterminer l'em- 
placement des bornes-frontières d'une façon définitive, 
ou si leur décision n'était que provisoire, leur mission 
étant aussi de lever les plans, afin que les experts par 
eux-mêmes, et en pleine connaissance de cause, puis- 
sent fixer les emplacements définitifs; 

3 e . Si la borne placée à San Francisco, était située 
dans la Cordillère des Andes, comme l'ordonnent les 
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conventions, ou s'il était nécessaire de la changer de 
place après de nouvelles études ; 

4°. S'il était possible, suivant la convention de 1881, 
que la République Argentine eût des terres sur le Paci- 
fique, ou si le Chili était souverain exclusif des régions 
situées sur les côtes de cet Océan, dans la partie méri- 
dionale de l'Amérique; et 

5 e . Si l'article 1 er du traité de 1881 établissait que la 
ligne frontière suivrait le partage des eaux du continent 
ou s'il décidait qu'elle serait tracée sur les faîtes les plus 
élevés de la chaîne principale de la Cordillère qui par- 
tagent les eaux. 

La première question fut soulevée en Avril 1892. quand 
les sous commissions se réunirent à la Terre de Feu pour 
commencer la démarcation. Dans la première conférence 
M. Merino Jarpa, chef de la sous commission chilienne, 
déclara que, comme le point de départ était le cap Espi- 
ritu Santo, ce point devait être pris dons la position in- 
diquée par les cartes géographiques; mais M. Virasoro, 
chef de la sous-commission argentine, soutint qu'il fallait 
commencer par déterminer la situation du cap sur le 
terrain, après un examen nécessaire, quelle que fût l'in- 
dication des cartes. C\sst ainsi que se produisit la mé- 
sintelligence consignée dans le procès-verbal du 17 Avril 
1892. Par décret du 20 Septembre de la même année, 
le gouvernement argentin approuva la manière de voir 
de M. Virasoro qui, à cette date, remplissait déjà les 
les fonctions d'expert, auxquelles il avait été appelé après 
la mort de son prédécesseur, M. Pico. Le conflit para- 
issait les travaux de la Terre de Feu. puisqu'il affectait 
le point de départ de la démarcation. 

La seconde question survint en Février 1892. Mons. 
Pico, dans l'intention de faciliter les travaux et dans le 
but d'obtenir que les experts, — tout en se réservant exclu- 
sivement pour eux-mêmes, comme fonction qui leur était 
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propre, la solution définitive dans la fixation des bornes, 
— aient en leur pouvoir tous les antécédents qu'ils pou- 
vaient désirer, proposa à son collègue, Monsieur Barros 
Arana, la levée préalable de plans par les sous-com- 
missions auxiliaires; mais tant Monsieur Barros Arana 
que son auxiliaire M. Bertrand, « s'opposèrent formelle- 
ment à ce procédé, en disant que le travail devenait trop 
long et que. d'ailleurs, il n'était pas compris dans les 
facultés des experts, qui ne devaient qu'étudier et cons- 
tater les difficultés que présenteraient certaines vallées 
formées par la bifurcation de la Cordillère ». suivant le 
texte de la note de M. Pico, du 10 Février 1892. Ce 
différent fut vite aplani, grâce à l'intervention de notre 
plénipotentiaire, qui parvint à éviter une rupture, par des 
procédés signalés dans sa dépèche du 27 Février de la 
même année; mais il se reproduisit plus tard, à l'arrivée 
au Chili de M. Virasoro. En Janvier 1893 celui-ci fit 
valoir l'avantage qu'il y aurait à lever des plans, et rap- 
pela que cela était convenu depuis Tannée antérieure. 
Le refus le plus formel paralisa ses projets : « Cela est 
inutile, lui dit-on ; c'est un procédé long, il n'est pas 
autorisé par le traité, les ingénieurs auxiliaires doivent 
emporter des instructions précises pour procéder sur le 
terrain et faire la démarcation, suivant les circonstances 
et suivant les termes du traité». (Rapport de Virasoro 
du 26 Juin 1893). L'écueil prenait une certaine impor- 
tance et il était prudent de le franchir, avant de conti- 
nuer des travaux sur l'étendue desquels ceux qui devaient 
les effectuer n'étaient pas d'accord. 

La troisième question a été la conséquence malheureu- 
se d'une erreur. La sous-commission argentine et celle 
du Chili, qui avaient pour chefs respectifs Messieurs 
Diaz et Bertrand, placèrent une borne provisoire dans 
la partie la plus centrale du pas ou povtezuelo de San 
Francisco. Cependant les sous-commissions qui avaient 
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été d'accord au sujet de la situation, discutèrent les mo- 
tifs et les circonstances qui avaient décidé ce choix et, 
devant l'impossibilité d'arriver à une entente, dressèrent 
des procès-verbaux séparés. Cette divergence fit que 
les antécédents furont envoyés au gouvernement argen- 
tin, qui, après avoir entendu Messieurs Diaz et Virasoro, 
nommé expert depuis peu, résolut le 20 Septembre 1892 
« de faire vérifier les opérations techniques dans le pas 
de San Francisco, ou chemin que traverse la Cordillère 
depuis la région argentine jusqu'à la région chilienne, 
pour déterminer la situation du point de départ de la 
ligne en dedans de ce chemin, à l'endroit où les opéra- 
tions le conseilleront ; et si ce point ne se trouve pas 
dans le massif central, on devra supprimer les travaux 
de limitation du portezuelo de San Francisco ». Mon- 
sieur l'expert de la République du Chili se refusa a 
accepter ce tempérament. Il dit et répéta que la borne 
était déjà placée, qu'elle l'avait été en conformité stricte 
avec les instructions, et que par conséquent on devait 
la considérer comme un fait consommé. L'opinion des 
deux pays fut agitée par la propagrande de la presse, et 
la difficulté revêtit un caractère sérieux. 

La quatrième question émut profondément le peuple 
chilien. Le négociateur du traité de 1881, pour défendre 
ses dispositions devant le Congrès argentin, déclara que. 
suivant lui, la République posséderait des territoires bai- 
gnés par le Pacifique, et cita, à l'appui de son opinion, 
celle du Dr. Moreno, qui s'exprimait dans ces termes 
synthétiques : « le traité qui signale pour limite sud au 
territoire argentin le degré 52°, et à l'Ouest la Cordillère 
des Andes, nous permet de posséder des ports sur les 
eaux du Pacifique». Dans cette hypothèse la conven- 
tion fut sanctionnée, mais aussitôt qu'elle eut été rendue 
publique, on entendit de l'autre côté de la Cordillère une 
rumeur d'alarmes et de protestations qui appelèrent l'at- 
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tendon, et transpirèrent dans les communications offi- 
cielles. ((Je n'hésite pas à déclarer, — disait l'expert 
Barros Arana. en Janvier 1892, — que cette prétendue 
démarcation est une chimère géographique, soutenue, il 
est vrai, dans des écrits et sur des cartes de date ré- 
cente, auxquels je ne puis accorder la moindre autorité, 
ni un but sérieux, comme aussi je ne puis l'accorder à 
une autre chimère géographique que je vois soutenir 
dans les mêmes écrits et sur les mêmes cartes. Je veux 
parler des prétendus ports argentins sur le Pacifique qui, 
contre l'esprit et la lettre du traité, viendraient interrom- 
pre et trancher la continuité du territoire chilien. On a 
fait et refait, sur ce point, des cartes dont les auteurs se 
sont livrés à un travail aussi pénible qu'inutile; travail 
qui, de même que la question géographique que Ton 
voudrait soulever avec son aide, ne pourra conduire ni 
aujourd'hui, ni demain, ni jamais, à un résultat pratique ». 
L'expert argentin, M. Pico, avait une opinion diamétra- 
lement opposée. Dans le mémorandum qu'il envoyait 
le 26 Février à son gouvernement, il répondait aux ap- 
préciations de son collègue et exposait: ((Il n'y a pas 
lieu non plus, à mon sens, a ce luxe de réthorique dé- 
ployé contre les prétendus ports argentins dans le Paci- 
fique. Si dans l'application sur le terrain des clauses 
du traité (aujourd'hui, demain, ou un jour quelconque), 
il résulte que la République Argentine a droit à des 
ports sur le Pacifique, elle les aura ». La division sur 
ce point particulier persistait, et s'était encore prononcée 
davantage, quand commencèrent les démarches pour le 
protocole de 1893. 

La cinquième question fut la plus importante et celle 
qui produisit la plus profonde impression. Elle se rap- 
portait à l'interprétation même du traité de 1881, dans 
son essence, dans la clause destinée à établir la règle 
qui devait présider au tracé de la ligne frontière. Les 
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organes de publicité, dans les deux pays, entrèrent dans 
la discussion dès le premier moment et suscitèrent des 
polémiques fréquentes et ardentes, qui portèrent l'émoi 
jusqu'au sein de la commission des experts. Dans la 
conférence du 12 Janvier 1892, dont il ne fut dressé 
aucun procès-verbal, il avait été convenu entre M. M. 
Pico et Barros Arana — comme il est prouvé par les com- 
munications de l'expert argentin à son gouvernement — 
que les sous-commissions mixtes chargées de la démar- 
cation de la frontière dans la Cordillère des Andes au- 
raient pour 

«Première et fondamentale instruction, l'application 
stricte de l'article 1 er du traité de limites de 1881. dans 
le ressort de leur compétence et qui dit: «La limite 
entre la République Argentine et le Chili est du Nord 
au Sud jusqu'à la parallèle 52° de latitude, la Cordillère 
des Andes. La ligne frontière, se développera dans cette 
étendue par les faites les plus élevés desdites cordillères 
qui partagent les eaux, et passera entre les versants qui 
dévalent d'un côté et de l'autre. » 

« Secondement. Quand les faîtes les plus élevés de la 
Cordillère des Andes se présenteront sous la forme de 
plateformes ou altiplanicies, on cherchera au moyen de 
la nivélation les points les plus élevés de ces platefor- 
mes et c'est par eux que courra la ligne de division.» 

Le procès-verbal devait être dressé le jour suivant. 
13 Janvier, mais il n'en fut pas ainsi, parce que l'expert 
du Chili, comme il l'a dit. voulait fixer le sens précis de 
l'article 1 er du traité, et déclara que la ligne de division 
entre les deux nations devait se développer par le partage 
des eaux, dut-on, pour ce faire, s'écarter des faîtes les plus 
élevés de la Cordillère. L'expert argentin combattit cette 
thèse, et dans l'imposibilité d'arriver à un compromis, 
ils résolurent tous les deux de suspendre les travaux 
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et de soumettre les points de la dissidence à la déci- 
sion de leurs gouvernements respectifs. 

Dans ce but, M. Pico remit à son collègue la note du 
13 Janvier, dans laquelle il soutient son opinion. M. 
Barros Arana répliqua par une déclaration très étendue, 
où il révèle sa manière de comprendre le traité, avec 
grand renfort d'arguments, mais sans la clarté que l'on 
eût désiré trouver dans la conclusion finale. 

Il détermine, il est vrai, que la frontière se développe par 
la ligne de partage des eaux, mais il n'établit pas affirma- 
tivement si ce partage des eaux est celui du continent 
américain, celui de la Cordillère des Andes, ou celui de 
la chaîne principale et dominante. Malgré cela, la décla- 
ration produisit une alarme que l'on comprend, d'autant 
plus qu'on y lisait «que la démarcation devant passer 
entre les versants qui dévalent d'un côté et de l'autre, 
il est clair et hors de toute discussion que cette ligne ne 
peut ni ne doit couper aucun versant, rio ou simple ri- 
vière», ce qui importait exclure la limite orographique 
pour ne tenir compte que des origines des cours d'eau, 
où qu'ils se trouvassent : sur les cimes des montagnes 
ou sur les douces et presque imperceptibles déclivités 
des larges plaines patagoniques. 

Dire qu'une rivière est tout entière chilienne pour In 
seule raison qu'elle débouche dans le Pacifique, équivaut 
à prétendre qu'il est inutile que le traité de 1S&1 fasse 
mention de la Cordillère; qu'il est inutile aussi qu'il 
parle de ses faîtes les plus élevés; équivaut à tronquer 
la convention, à la décomposer et à la morceler pour y 
choisir les phrases ou les expressions que l'on considère 
propres à être adaptées à une doctrine à ses convenan- 
ces, et à répudier celles qui ne s'accomodent pas à ses 
prétentions. L'expert argentin, pour lequel il ne pouvait 
être douteux qu'une rivière, coupée par la ligne frontière, 
pouvait appartenir en partie à une nation et en partie à 
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l'autre, adressa le 26 Février 1892 un long mémorandum 
à son gobvernement, en lui exposant les difficultés qui 
étaient survenues. 

L'intervention du plénipotentiaire argpntin à Santiago 
évita que ce désaccord n'arrêtât, pour l'instant, la dé- 
marcation matérielle sur le terrain. 

Cependant, Tannée suivante. — en Janvier 1893, — les 
obstacles grandirent. L'expert du Chili sentit la néces- 
sité inévitable de donner aux commissions auxiliaires des 
instructions précises, et souleva entre lui et le nouvel 
expert argentin M. Virasoro, le même différend qu'il 
avait eu autrefois avec M. Pico. On ne put concilier les 
opinions contradictoires. Un expert, celui du Chili, 
croyait que les rivières étaient tout entières chiliennes 
ou tout entières argentines; l'autre au contraire, l'argen- 
tin, admettait la possibilité de couper les cours d'eau, 
en suivant la ligne de la Cordillère. 

La démarcation fut ainsi arrêtée, au point que les ex- 
perts préparèrent un procès-verbal de divergence, que 
les négociateurs du traité de 1893 laissèrent de côté. 
Le 26 Juin de la même année 1893, Virasoro informait 
le Gouvernement de ces incidents et disait : 

« M. Barros Arana, en insistant pour ne point dresser 
préalablement de plans, et sur la nécessité de donner 
aux auxiliaires des instructions précises, pour qu'ils s'en 
tinssent strictement à la ligne de partage des origines 
des eaux qui se dirigent respectivement vers l'Atlanti- 
que ou le Pacifique, me dit qu'il croyait convenable que, 
dans une prochaine conférence, nous dressions un pro- 
cès-verbal où l'on constaterait l'opinion de chacun des 
experts relativement aux procédés à suivre. Nous tom- 
bâmes d'accord sur ce point, et je dis à M. Barros Arana 
que devant aller jusqu'à la Cordillère au devant de Mon- 
sieur le ministre Quirno Costa, qui venait au Chili en 
caractère d'Envoyé extraordinaire argentin, je présente- 
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rais mon exposition à mon retour. À la date du 27 
Janvier, je rendis compte par le télégraphe au Ministre 
des Affaires Etrangères de ce qui s'était passé dans les 
conférences antérieures, en lui faisant savoir que nous 
étions sur le point de dresser le procès-verbal de diver- 
gence. Le 3 Février, quand le Docteur Quirno Costa 
se trouvait déjà à Santiago, j'eus une nouvelle conférence 
avec mon collègue, M. l'expert chilien, et suivant ce dont 
nous étions convenus antérieurement, je lui présentai 
l'exposition qui, de mon côté, devait être insérée au 
procès-verbal, et que connaissait d'avance et qu'avait ap- 
prouvée le Ministre argentin . Je ne la donne pas 
ici parce qu'elle n'était que la reproduction de ce qui 
avait été discuté dans les conférences et que/ d'autre 
part, elle est restée sans effet. Monsieur Barros Arana 
me dit qu'à la suite de mon exposition il ferait consta- 
ter la sienne, et emporta à cet effet le procès-verbal déjà 
rédigé et qui commençait par la mienne. Bien des jours 
s'écoulèrent sans qu'il me fît connaître sa résolution a 
ce sujet, et enfin, vers le milieu de Février, survint 
l'intervention amiable et confidentielle de M. le ministre 
argentin, afin d'essayer d'aplanir les difficultés et les di- 
vergences qui s'étaient produites. » 

Les cinq questions énoncées, les unes de fond et les 
autres de forme, entravèrent la marche de la démarca- 
tion et donnèrent naissance à un état d'inquiétude dans 
les deux républiques. Ce fut dans ces circonstances dif- 
ficiles que les gouvernements, guidés par un désir com- 
mun de paix et de confraternité, étudièrent avec un 
esprit calme le fondement de chacun des désaccords 
survenus et, par de mutuelles concessions, les aplani- 
rent toutes. 

Dans la ville de Santiago, le 1 er Mai 1893 se réunirent 
M. Quirno Costa, envoyé extraordinaire et ministre pléni- 
potentiaire de la République Argentine et M. Isidoro 
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Erràzuriz, en son caractère de plénipotentiaire ad hoc, 
et convinrent des clauses de l'arrangement, dans le texte 

duquel on lit « après avoir pris en considération 

Pétat actuel des travaux des experts chargés de procé- 
der à la démarcation de limites entre la République Ar- 
gentine et le Chili, conformément au traité de limites de 
1881, et animés du désir de faire disparaître les difficul- 
tés qui les ont arrêtés ou pourraient les arrêter dans 
Paccom plissement de leur missdon, et d'établir entre les 
deux états une complète et sincère harmonie, qui ré- 
ponde aux précédents de confraternité et de gloire qui 
leur sont communes, et aux vives aspirations de l'opi- 
nion d'un côté et de l'autre des Andes. » 

Il serait puéril de prétendre que des expressions aussi 
élevées et aussi concises ne sont que de simples figures 
littéraires. Quand les représentants de deux nations en 
litige consignent dans un document solennel qu'ils ont 
pris en considération «l'état actuel» des débats; quand 
ils indiquent qu'ils se sont préoccupés «de faire dispa- 
raître les difficultés», seul, un esprit dominé par des 
préjugés doctrinaires peut dire et répéter que l'on n'a pas 
tenu compte de «l'état actuel» des débats, et que per- 
sonne n'a pris à tâche de «faire disparaître les diffi- 
cultés». 

Dans le champ des conjectures, on peut admettre la 
possibilité d'un omission, par suite d'un oubli; mais les 
oublis sont invraisemblables dans les relations diploma- 
tiques, quand il s'agit de questions vitales, importantes, 
d'intérêt primordial, de ces questions qui ont été la cause 
efficiente des négociations qui ont donné naissance aux 
conférences. 

Messieurs Quirno Costa' et Errâzuriz ont pu oublier 
des détails insignifiants au sujet des difficultés entre les 
experts, mais on ne saurait concevoir qu'ils aient oublié 



— 19 — 

celles qui formaient un rempart infranchissable devant 
leurs grandes aspirations de paix et de confraternité. 

S'ils avaient gardé le silence au sujet de Tune des cinq 
questions controversées, soulevées au cours des travaux, 
on ne s'expliquerait, en aucune façon, les phrases qui 
servent de début au traité, puisque ces questions étaient 
connues, notoires, avaient franchi l'enceinte des chan- 
chelleries et étaient du domaine public, où elles étaient 
vivement commentées. La première et la dernière, sur- 
tout, exigeaient la première place dans l'attention. Pour 
faire la démarcation de la ligne de frontières de la Terre 
de Feu, qui est une coordonnée géographique»— la ligne 
droite qui en partant du Gap Espiritu Santo se prolon- 
gerait vers le Sud vrai — il était d'une absolue nécessité 
de convenir de son point de départ exact; pour faire la dé- 
marcation de la Cordillère depuis l'extrême Nord jusqu'à 
la parallèle 52° de lutitute australe, il était aussi d'une 
absolue nécessité de préciser la correcte interprétation 
du traité de 1881. Si l'on avait passé sous silence l'un 
ou l'autre de ces points, on aurait laissé debout l'obstacle 
qui se dressait devant la détermination des limites, tant 
dans la Terre de Feu que dans la Cordillère des Andes. 

Le simple bon sens repousse l'idée de semblables 
omissions. Tout au contraire, les règles les plus élé- 
mentaires de la logique et ce qui nous est dicté par la 
raison nous imposent cette conclusion : il faut accepter 
qu'avec le traité de 1893 les divergences antérieures ont 
disparu, puisque les représentants des deux pays ne se 
sont réunis que pour les détruire et ont ensuite déclaré 
qu'ils les avaient toutes détruites. 
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Sommaire — Solutions du traité de 1893 pour la démarcation dans 
la Terre de Feu, sur les facultés des sous-commissions, 
sur la borne provisoire de San Francisco, sur les canaux 
du Sud-Ouest. 11 n'était pas possible que le traité omit la 
difficulté, déjà soulevée, du dicortium aquarum. Décision 
du Gouvernement du 24 Décembre 1889. Décision du 
Gouvernement de 30 Janvier 1892. 



L'exégèse de la convention de 1893 permet encore 
d'ajouter de nouvelles considérations à l'appui de celles qui 
précèdent. Ses termes clairs et concluants révèlent à 
tout interprète impartial que toutes les questions qui 
avaient divisé l'opinion des experts ont été résolues. 

La première Ta été par l'article 4°. qui prescrit : « La 
démarcation de la Terre de Feu commencera en même 
temps que celle de la Cordillère, et partira du point dé- 
nommé Cabo Espiritu Santo. Comme, depuis la mer, se 
présentent à la vue, dans cet endroit, trois hauteurs ou 
collines d'une moyeune élévation, l'on prendra pour point 
de départ celle du milieu ou intermédiaire, qui est la plus 
élevée, et l'on placera sur son sommet la première borne 
de la ligne de démarcation, qui doit continuer vers le 
Sud, dans la direction du méridien. » 

Par conséquent, Ton n'a pu revenir ensuite sur ce 
point. 
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La seconde question, relative aux facultés des sous- 
commissions et à la levée des plans, a été résolue par 
les articles 5, 6, 7 et 9, qui fixent les règles de conduite 
aux commissions et leur ordonnent de recueillir toutes 
les données nécessaires pour tracer sur le papier, d'un 
commun accord et avec toute l'exactitude possible, la 
ligne de division au fur et à mesure qu'ils opéreront 
la démarcation sur le terrain. 

La troisième question, ayant rapport à la borne de San 
Francisco, fut résolue dans la forme suivante, par l'ar- 
ticle 8 e : « L expert argentin ayant représenté que pour 
signer en pleine connaissance de cause le procès-verbal 
du 15 Avril 1892, par lequel une sous-commission mixte 
chileno-argentine a marqué sur le terrain le point de 
départ de la démarcation de limites dans la Cordillère 
des Andes, il croyait indispensable de faire une nouvelle 
étude des lieux pour confirmer ou pour rectifier cette 
opération, en ajoutant que cette vérification ne retarderait 
pas la continuation du travail, qui pourrait être pour- 
suivi simultanément par une autre sous-commission ; et 
l'expert chilien ayant déclaré que pour sa part, bien qu'il 
crût que l'opération eût été exécutée strictement d'accord 
avec le traité, il ne voyait pas d'inconvénient à accéder 
aux désirs de son collègue, comme preuve de la cordia- 
lité avec laquelle ces travaux étaient menés, les sous- 
signés sont convenus de pratiquer la révision de ce qui 
a été fait, et. en cas d'erreur, de faire transporter la 
borne au point où elle aurait dû être placée, suivant les 
termes du traité de limites. » 

La quatrième question, qui avait causé tant d'impres- 
sion au Chili, chez ses hommes politiques et dans la 
presse — celle ayant trait à la possibilité de l'existence de 
terres argentines sur les côtes du Pacifique, — a été dé- 
cidée au moyen de la transaction indiquée dans l'article 2*\ . 
dont les termes, dans la première partie, au moins, sem- 
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blent avoir été un peu négligés par les écrivains chiliens 
et dont l'importance est cependant capitale, sans aucun 
doute, pour l'interprétation correcte du traité. À l'égard 
des terres du Pacifique, il suffisait peut-être de rappeler 
le dernier paragraphe de cet article, mais il n'est pas 
équitable de laisser de côté la disposition tout entière, 
si l'on désire chercher la portée et la signification du 
Protocole de 1893 dans toute son étendue. En résumé, 
on peut se dire, pour le moment, que la transaction in- 
sérée dans l'article 2 e , a eu pour résultat \ê renoncement 
argentin à des .droits éventuels sur les contrées littora- 
les du Pacifique, en échange desquels on abandonnerait 
Tidée d'altérer la limite convenue, en la retirant des faî- 
tes élevés de la Cordillère pour la transporter aux 
sources des rivières, sujettes aux changements et aux 
déplacements multiples que produisent les éléments 
atmosphériques. «Si, dans la partie péninsulaire du 
Sud, en s'approchant de la parallèle 52', la Cordillère se 
présentait comme internée parmi les canaux du Pacifi- 
que, qui existent dans cet endroit, les expert procéde- 
ront à l'étude du terrain pour fixer une ligne de division 
que laisse au Chili les côtes de ces canaux; sur la vue 
de ces études, les deux gouvernements la détermineront 
à l'amiable. » 

Quatre des cinq difficultés furent aissi levées par le 
pacte de 1893, et serait -il possible de dire que Ton a 
omis la cinquième et dernière, qui était la plus impor- 
tante, et celle qui retardait le plus la poursuite des tra- 
vaux? Quel aurait été le but d'une semblable omission? 

Les hommes d'État qui approuvèrent sous leur si- 
gnature les clauses de la convention, les gouverne- 
ments qui les ont acceptées, les congrès qui leur prêtè- 
rent leur sanction, connaissaient, jusqu'aux plus infimes 
détails la discussion sur le partage des eaux et ne pou- 
vaient l'oublier, pendant tout le temps que dura la longue 
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préparation du protocole. Quant au gouvernement argen- 
tin, il est utile de rappeler que le mémorandum de M. 
Pico l'avait mis au courant des incidents du débat depuis 
le 26 Février 1893, si bien qu'il avait déjà reçu à l'avance 
les détails intéressants qui sont enregistrés aux archives 
du Ministère des Affaires Etrangères. 

Et en effet, depuis très longtemps déjà, le Pouvoir Exé- 
cutif de la République s'était préoccupé du grave dé- 
saccord sur l'interprétation de l'article 1 er du traité de 
1881, qui n'avait cependant pas pris au début les formes 
précises de comunications oficieiles, mois s'était esquis- 
sé, même avec une certaine aigreur, dans les polémiques 
de la presse. Le 24 Décembre 1889, le Gouvernement 
National approuva un mémoire présenté en conseil des 
Ministres par M. le Dr. Zeballos et dans lequel il est dit: 
« On entend par ligne des faîtes les plus élevés, aux effets 
du traité, celle qui se développe sur les parties les plus 
élevées du corps organique qui forme l'ossature de la 
Cordillère, quoique ce corps ait des solutions de con- 
tinuité transversale ou des vallées intermédiaires. Le 
traité se rapporte à des faîtes qui doivent avoir deux 
caractères: 1 er . Etre les plus élevées. 2 e . Partager les 
eaux. Ce n'est pas parce que, dans certaines parties, les 
eaux de ces faites se rendent toutes dans le Pacifique, 
que ceux-ci cessent d'être les plus élevés et de partager 
les eaux. S'il y a des solutions de continuité, des brèches 
qui coupent ces faites, il sera juste de suivre dans ce 
cas la ligne idéale du massif pour les relier entre eux. 
Le Chili prétend abandonner la Cordillère et chercher 
en dehors d elle une ligne de partage des eaux conti- 
nentales, et cela indique qiril convoite les vallées orien- 
tales de la Cordillère. II démontre son désir de s'agran- 
dir et cette idée n'est pas seulement injuste, elle est 
dangereuse. » 

Ces conflits d'opinion semblaient si sérieux, que M. le 
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Ministre étudia aussi dans le mémoire déjà cité, les 
moyens de les résoudre. Il y en avait quatre à son avis: 
l'ajournement, la guerre, la transaction et l'arbitrage, et 
parmi eux il considérait comme préférable la transaction 
« qui laisse les vallées patagoniques à l'Argentine et les 
ports du Pacifique, ou golfes fermés, au Chili, dénoue- 
ment possible dans les limites d'une politique modérée 
et qui peut contenter les aspirations communes. » 

Si donc, la préoccupation du divortium aquarum existait, 
et, partant, celle des vallées patagoniques; si cette préoc- 
cupation était si aigûe qu'elle arriva jusqu'à faire naître 
des craintes pour la paix américaine, est-il vraisemblable 
qu'elle ait été laissée dans l'oubli en 1893 lors de la cé- 
lébration de la convention dans laquelle les négociateurs 
déclarèrent qu'ils l'établissaient «après avoir pris en 
considération l'état actuel des travaux des experts», et 
« animés du désir de faire disparaître les difficultés qui 
les ont arrêtés?» N'est-il pas plus rationnel d'imaginer 
que suivant la politique adoptée par le gouvernement 
argentin, dans le Conseil des Ministres du 24 Décembre 
1889, le traité de 1893 contenait la transaction préconisée 
par le Ministre Zeballos? Il est évident que par ce traité 
l'Argentine reconnaissait au Chili les canaux du Pacifi- 
que, n'est il pas évident aussi que le Chili a reconnu à 
l'Argentine l'interprétation du traité de 1881 qui lui per- 
mettait de conserver ses vallées patagoniques ? 

Le Conseil des Ministres du 2i Décembre 1S89 fut 
renouvelé, dans d/3s circonstances plus remnrquables, 
en Janvier 1892. 

L'expert chilien, M. Barros Arana, avait adressé a 
son collègue la note, que nous avons déjà mentionnée, 
du 18 Janvier, où il soutenait la thèse que la ligne fron- 
tière (( ne peut ni ne doit couper aucun versant, qu'il soit 
rivière ou simple ruisseau ». Le Ministre Zeballos pré- 
para alors une nouvelle exposition tendant à définir et à 
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préciser la valeur de l'article 1 er du traité Iiigoyen-Eche- 
varrfa. « Dans le Droit international, dit-il, comme dans 
le traité de 1881, quand une cordillère immense s'inter- 
pose entre deux nations, par quelle partie de cette cor- 
dillère passera la limite? Par le massif central, en 
laissant les vallées des deux versants aux souverainetés 
respectives. Quelle règle guidera les ingénieurs chargés 
de la démarcation pour diviser le massif central? Le 
partage des eaux de ce massif qu'il n'est pas possible 
de confondre avec le partage des eaux des autres chaî- 
nes de montagnes moins élevées, reliées au massif central 
ou indépendantes du même massif, ni avec le divortia 
aquarum des plaines orientales, bien qu'il s'y trouve des 
eaux qui coulent vers le Pacifique, pour des raisons géo- 
graphiques purement locales, internes et accidentelles 
qui ne donnent leurs lois générales ni à la science ni 
au droit public. » 

La note de Mr. I expert chilien, en date du 18 Janvier 
1892, revêtait une importance si marquée, et mettait 
obstacle sous une forme si accentuée à la correcte appli- 
cation des traités, que Mr. le Président de la République, 
le Dr. Carlos Pellegrini, crut de sou devoir d'étudier 
personnellement le fond même de la divergence et d'ex- 
primer ses impressions dans un document qui fut lu dans 
le couseil des Ministres du 30 Janvier, et qui se trouve, 
avec les autres déjà indiqués, aux archives du Ministère 
des Affaires Etrangères. 

En présence de ces faits, pourrait-on affirmer encore 
que le traité de 1893 a omis de s'occuper d'un point 
essentiel, autour duquel roulait la majeure partie des 
désaccords? 

Il faudrait que tous ceux qui sont intervenus dans la 
convention professassent, comme doctrine et comme sys- 
tème diplomatique, l'idée que la parole a été donnée à 
l'homme pour déguiser sa pensée, si, malgré les phrases 
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explicites qui forment le début de cette convention, on 
arrivait à cette conclusion que ceux qui l'ont faite avaient 
écarté la question vitale pour ne régler que les autres, 
qui le cédaient à celle-là en gravité, qui tout dignes 
d'attention qu'elles fussent, devenaient pales à tous les 
points de vue, si ou les comparait avec celle du di- 
vortium continental des eaux. 

La cinquième question fut donc résolue, comme elle 
devait l'être, en conservant le texte du traité de 1881, 
mais dégagé des ombres et des doutes dont Mr. l'expert 
du Chili avait prétendu l'envelopper dans sa dépèche 
du 18 Janvier 1892. 



IV 



Sommaire — Interprétations diverses du truite do 1881 — Théorie des 
fuites isolés: ses inconvénients— Théorie du dicortium 
(tf/narutn continental: impossibilité absolue de son appli- 
cation. 

L'article 1 er du traité de 4881 s'exprime ainsi dans sa 
partie dispositive: «La limite entre la République Ar- 
gentine et le Chili est, du Nord au Sud, jusqu'à la 
parallèle 52° de latitude, la Cordillère des Andes. La 
ligne frontière se développera dans cette étendue par les 
faîtes les plus élevés desdites Cordillère qui partagent les 
eaux et passera à travers les versants qui dévalent d'un 
côté et de l'autre». 

Des interprétations extrêmes, également erronées, ont 
servi aux écrivains des deux pays à fabriquer des doc- 
trines arbitraires qu'ils ont prétendu baser sur ces clau- 
ses du traité 

Suivant l'une, la ligne frontière se développe par les 
pics les plus élevés de la Cordillère. Pour ceux qui la 
soutiennent, il n'est pas besoin de chercher sur le terrain 
d'autres éléments de critérium que la hauteur des pics 
andins. 

L'avantage d'une semblable théorie est basé sur ce que 
la frontière ne s'écarte pas de la colossale chaîne de mon- 
tagnes qui, géographiquement et politiquement, divise les 
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deux nations situées dans la partie australe de l'Amérique. 
A ce point de vue elle s'adapte à la prescription suivant 
la quelle «la limite entre la République Argentine et le 
Chili est, du Nord au Sud, jusqu'à la parallèle 52° de 
latitude, la Cordillère des Andes ». 

Les désavantages de cette théorie sont cependant nom- 
breux. D'abord elle tronque le traité en ne tenant pas 
compte des expressions: partage des eaux et versants qui 
dévolent d'un côté et de l'autre. Au reste, considérée 
au point de vue pratique, elle donnerait lieu à une ligne 
brisée qui sauterait de pic en pic, sur la cime de hau- 
teurs et de volcans, détachés très souvent du massif 
central, de Taxe de la chaîne, et isolés, comme des sen- 
tinnelles avancées, à l'orient et à l'occident de l'ossature 
principale de la montagne. 

L'antre interprétation est celle qui a été soutenue par 
l'expert du Chili dans la note du 18 Janvier 1892. Suivant 
elle, la ligne se développe par la séparation des bassins 
hydrographiques des rivières tributaires du Pacifique et 
de l'Atlantique. Les défenseurs de cette théorie croient 
que le travail des ingénieurs chargés de la démarcation 
se borne à rechercher le cours visible des rios: ceux qui 
se jettent dans le Pacifique seront chiliens depuis leurs 
sources, et ceux qui se jettent dans l'Atlantique seront 
argentins. 

Parmi les erreurs innombrables de cette doctrine, on 
peut signaler les suivantes : 

1°. — Elle ne tient pas compte de la Cordillère des Andes 
qui est la limite naturelle, et celle que le traité détermine, 
en sanctionnant un fait imposé par la géographie. 

La Cordillère des Andes est un accident terrestre qui 
obéit à une formation spéciale: la ligne de partage des 
eaux du Continent américain est un autre accident dis- 
tinct du précédent; et qui obéit dans sa formation à des 
causes différentes. 
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Il ya des cas ou ils coïncident l'un avec l'autre, mais il 
y en a aussi où la coïncidence est impossible; donc, si 
on adopte comme règle unique la séparation des bassins 
hydrographiques, on restera quelquefois dans les condi- 
tions du traité on les violera d'autres fois. La violation 
peut arriver à un point inimaginable, dans les termes du 
traité, quand le divortium interocéanique, comme cela 
arrive en Patagonie, se produit en dehors de la région 
proprement andine, dans les molles déclivités des 
plaines. 

En théorie, il n'est pas possible de ne pas être d'accord 
sur un fait que l'observation démontre, c'est que le par- 
tage des eaux est indépendant des accidents orogra- 
phiques. 

Pour le démontrer, il suffit d'invoquer une autorité 
irrécusable au Chili: l'expert Barros Arana, l'infatigable 
défenseur du divortium continental. Avant la signature 
du traité de 1881, et à l'époque ou le jugement du savant 
n'était pas offusqué, par des considérations de conve- 
nance nationale, qui ne s'étaient pas encore laissé pres- 
sentir, Mr. Barros Arana écrivait: «L'ensemble des 
penchants et des vallées d'où naissent les sources et 
les ruisseaux qui vont alimenter une grande rivière 
forme ce que l'on appelle son bassin ou sa région hy- 
drographique. Des groupes de montagnes, des hau- 
teurs plus ou moins prononcées du terrain, forment 
les lignes de partage de ces bassins. Les Alpes, par 
exemple, dans une proportion comparativement réduite, 
séparent les bassins de fleuves qui vont se jeter dans 
l'Adriatique, la Méditerranée et la mer du Nord. De 
petites élévations séparent le bassin du Parana de celui 
du Tocantino, de telle sorte que les sources de ces deux 
grands fleuves sont séparées par une courte distance. Le 
Missouri, dont les eaux vont se jeter dans le Golfe du 
Mexique, et le Colombia qui va se jeter au Nord de 
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l'océan Pacifique, prennent naissance dans les Montagnes 
Rocheuses, et leurs sources ne sont séparées que par un 
ou deux kilomètres. Dans quelques occasions la ligne 
de partage de deux régions hydrographiques est inter- 
rompue par des brèches a travers lesquelles les eaux 
peuvent communiquer d'un bassin dans l'autre. En 
arrivant à cette brèche, les eaux entraînées par une dou- 
ble pente, se divisent en deux rivières qui courent en 
un sens différent et quelquefois s'acheminent vers des 
mers opposées. C'est ce qui a lieu dans le hautOréno- 
que: ce fleuve, à peu de distance de sa source se partage 
en deux parties, l'une va vers le Nord pour se jeter dans le 
mer des Antilles, et l'autre appelée Casiquiare va s'unir au 
Rio Négro, un des grands affluents des Amazones. Un 
fait plus curieux encore, c'est ce qui arrive, au dire des 
Indiens, dans les Andes du Chili, à la hauteur de Val- 
divia : un cours d'eau abondant et que l'on pourrai! 
appeler navigable, unit à travers les Cordillères les lacs 
de Reiftihue et de Neltune, et met en communication 
l'Atlantique avec le Pacifique; mais ce singulier phéno- 
mène n'a pas été suffisamment observé // ya des cas 
où la lir/ne de partage des eaux est simplement une 
plaine. Dans les steppes de la Russie d'Europe, il y a 
une ligne de cette sorte qui court du Sud-Ouest au Nord- 
Rst comme une espèce de contrefort de ces plaines 
immenses, où naissent la Dwina, le Dnieper et le Volga 
qui se dirigent, le premier vers le Nord, pour se jeter 
dans la Baltique et les deux autres vers le Sud, pour 
se jeter dans la mer # Noire et la mer Caspienne ». ( Elé- 
ments de Géographie physique par Diego Barros Arana. 
seconde édition. 1874, Santiago, page 121 ). 

Il est superflu d'ajouter un mot de plus. Après ces 
citations, la conclusion suivante s'impose : Etablir com- 
me critérium la ligne de partage des eaux continentales, 
c'est comme si l'on abandonnait, contre le texte du traité, 
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la frontière traditionnelle et «immuable» de la Cordillère 
des Andes. 

2°. La doctrine est aussi en opposition avec la phrase 
insérée dans le traité et qui prescrit: «La ligne fron- 
tière se développera sur cette étendue par les faîtes les 
plus élevés desdites Cordillères qui partagent les eaux ». 

Ce paragraphe indique qu'il y a dans la Cordillère des 
faîtes plus élevés qui partagent les eaux, et qu'il y a 
aussi des faîtes moins élevés qui les partagent également. 
Ceux qui sont chargés de la démarcation doivent étu- 
dier les uns et les autres, pour déterminer convenable- 
ment ceux d'une plus grande altitude et tracer la ligne 
sur leur ariste. 

Mais si la règle de conduite était la séparation des 
bassins hydrographiques des fleuves tributaires de 
l'Atlantique et du Pacifique, il n'aurait pas été possible 
de parler des faites les plus élevés ni des faites les 
moins élevés. 

L'endroit où s'opère le divortium continental est 
sujet aux fréquents déplacements que produisent les élé- 
ments de la nature; dégels, tourmentes, avalanches, peu- 
vent faire dévier, et font dévier souvent le cours des 
rivières; un tremblement de terre, l'éboutement d'une 
masse granitique, suffisent souvent pour donner un autre 
cours à une rivière et à modifier la position antérieure 
du divortium interocéanique. Mais si cela est certain, 
il ne l'est pas moins qu'à un jour fixé, à une heure dé- 
terminée, la source des fleuves se trouve à un point 
précis. Ou trouvera ce point dans une montagne ou 
dans une plaine, suivant le cas, mais cette montagne ou 
cette plaine sera une, spéciale et déterminée. Les origi- 
nes des rios ne permettent pas de distinction entre faites 
bas et faîtes élevés, que le traité de 1881 ordonne de 
prendre dûment en considération. 

Les mots «les plus élevés» renferment une idée de 
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rapport. Ce serait une crasse erreur grammaticale de 
les employer quand il n'y a pas de termes de comparai- 
son. Personne ne prétend qu'à un moment donné il y 
ait divers divortium continentaux. La comparaison est 
donc impossible. En admettant par hypothèse, mais 
seulement par hypothèse, que les sources des rios se 
trouvent toujours sur «les faîtes», il aurait été absurde 
de les qualifier «les plus élevés» en rédigeant le traité, 
puisqu'il n'y avait pas en ce moment d'autres faîtes qui 
remplissent la condition: c'était à cette date «les seuls». 
Aujourd'hui peut-être il y en a d'autres — depuis 1881 
jusqu'à 1899 il est possible que quelques rios aient changé 
de place— mais ceux qui existent en ce moment comme 
ceux qui existeront demain sont et seront «les seuls» : 
ce ne sont pas les plus élevés ni les moins élevés. 

3°. — La doctrine chilienne n'a pas de prise sur l'esprit 
et -sur la lettre du traité. Jamais, même incidemment, 
il n'y est parlé du divortium continental. 

L'article 2 se rapporte au divortium aquarum des 
Andes, et de même que le continent et les Andes sont 
deux choses très différentes, le divortium aquarum des 
Andes et le divortium aquarum Continental sont aussi 
deux choses très différentes. 

La condition de partager les eaux se prête a des opé- 
rations multiples. Il y a le partage des eaux dans la 
Cordillère; il y a le partage des eaux dans les plaines; 
il y a le partage des eaux dans toutes les régions mon- 
tagneuses ou non, qui par la disposition particulière du 
sol favorisent l'écoulement des eaux — provenant de 
l'atmosphère ou des sources,— dans des directions oppo- 
sées. Dans chacun des continents, il est peut-être 
possible de marquer d'une ligne claire et précise quel- 
quefois, d'autre fois vague et indéterminée, le partage 
des eaux, mais parmi ce système général il y a d'innom- 
brables systèmes accessoires dont l'importance varie 
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suivant les cas. Dans l'Amérique méridionale, par exem- 
ple, il existe ta ligne un peu indéfinie de partage entre 
les eaux qui coulent vers le Pacifique et celles qui cou- 
lent vers l'Atlantique. Les eaux qui se dirigent vers 
chaque océan se partagent aussi pour former les diver- 
ses rivières. Entre les atïuents de l'Orénoque et ceux 
de l'Amazone, entre les afluents de l'Amazone et ceux 
de la Plata, il y a des divortiurn d'eaux, comme il y en 
a également entre les affuents divers d'une même ri- 
vière. 

S'il fallait recourir aux opinions des savants pour 
prouver des vérités aussi évidentes et aussi simples, il 
suffirait de citer l'ex-expert de la République du Chili, 
qui, avant le traité de 1881 écrivait : « Chacun d'eux 
(il s'agit des rios) possède sa région hydrographique, 
bassin ou ceinture c'est-à-dire toute la partie du pays 
qu'elle approvisionne d'eaux: celle d'un fleuve, qui va 
jusqu'à la mer, s'appelle principale; celle d'une rivière 
ordinaire secondaire et celle d'un ruisseau tertiaire; les 
limites qui séparent ces régions ou contrées fluviales 
portent le nom de ligne de partage des eaux)). (Elé- 
ments de géographie physique, par Diego Barros Arana, 
seconde édition, Santiago, page 110). 

Dans chaque région, par conséquent, la ligne de par- 
tage des eaux affectera des aspects et des modalités 
particulières, suivant qu'il s'agira d'une division princi- 
pale, secondaire on tertiaire. 

Le traité n'a pas voulu qu'on prît pour règle de con- 
duite le divortiurn continental, le divortiurn américain, 
le divortiurn entre les deux océans. Si telle avait été 
l'intention des négociateurs, il est à présumer qu'ils l'au- 
raient déclaré. La convention parle d'une région cir- 
conscrite: il se rapporte au divortiurn aquarum des Andes 
qu'il a parfaitement défini, en le plaçant sur les faîtes 
les plus élevés de la Cordillère. 
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4°. — Ontre qu'elle est ouvertement en opposition avec 
la lettre des traités, la théorie du divortium continental 
est pratiquement inacceptable, non seulement à cause 
des changements auxquels la ligne est exposée par ce 
système, mais à cause des sinuosités qu'elle suivrait, 
en serpentant entre les sources des montagnes et des 
plaines, le long des rivières et de leurs affluents; en sau- 
tant du Nord au Sud, de l'Est à l'Ouest, de l'Ouest à 
l'Est, du Sud au Nord, suivant les directions trouvées; 
en apportant des difficultés jusque dans la juridiction 
politique des pays intéressés. 

Les deux interprétations extrêmes, celle des hautes 
cimes absolues et celle du divortium continental sont 
inconciliables avec le texte du traité de 1881. Toutes les 
deux, par conséquent, devraient être repoussées. 



V 



Sommaire — Interprétation correcte de la règle contenue dnns l'ar- 
ticle 1 er du Traité de 1881 . 

L'interprète qui étudie sans passion le texte de l'article 
premier de la transaction Irigoyen-Echevarrfa, arrivera, 
sans aucun doute, aux conclusions où arrivaient M. le 
Président de la République, Dr. Pellegrini et son Mi- 
nistre des Affaires Etrangères, M. le Dr. Zeballos, dans 
le Conseil de Cabinet du 30 Janvier 1892. Il est facile 
de le prouver en examinant sommairement les termes 
dont on s'est servi. 

« La limite entre le Chili et la République Argentine 
est, du Nord au Sud, jusqu'à la parallèle 52° de lati- 
tude, la Cordillère des Andes ». Voilà la règle, la syn- 
thèse du traité, le principe qui domine les dispositions 
corrélatives. La frontière doit être dans la Cordillère, 
de par une clause qui lie la volonté des deux nations. 
Sortir de la Cordillère, c'est violer la loi internationale. 

La Cordillère est cependant une formation orographi- 
que complexe, et dans son sein, faute de meilleurs ren- 
seignements, la limite pourrait être tracée sous des for- 
mes diverses. Les négociateurs qui commencèrent par 
enfermer la ligne frontière dans la région andine, mar- 
quèrent plus tard la zone de démarcation d'une façon 
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plus nette et allèrent jusqu'à la définir; «une ligne qui 
se développera dans cette étendue, par les Jattes les plus 
élevés qui partagent les eaux. » 

Les ingénieurs chargés de tracer les limites ne doivent, 
alors, tenir aucun compte des vallées et des ravins et ne 
s'occuper que des faîtes, parce que le traité le prescrit 
ainsi. Ils doivent choisir les Jattes les plus élevés qui 
partagent les eaux. 

Dans le vrai sens des mots, tous les faîtes ne par- 
tagent pas les eaux. Les pics, d'ordinaire ont une forme 
conique, et déversent dans toutes les directions les eaux 
pluviales et celles qui proviennent de la fonte de leurs 
neiges, mais ils ne partagent pas les eaux en deux di- 
rections opposées, ce que le traité a voulu indiquer 
quand il a parlé « d'un côté et de l'autre ». 

Les faîtes qui partagent les eaux sont les faîtes qui 
forment une chaîne, les crêtes d'une formation monta- 
gneuse, l'ariste ou axe de leurs deux côtés. Les eaux 
pluviales tombent sur ces faîtes et descendent de suite, 
par les deux côtés des plans inclinés; elles ne se répan- 
dent pas, comme cela arrive pour les pics, tout autour du 
point culminant, à tous les vents, vers tous les points 
de l'horizon. 

Dans une chaîne de montagnes compliquée, il est na- 
turel qu'il existe des formations plus ou moins parallèles 
de faîtes qui partagent les eaux, de faîtes enchaînés, de 
crêtes proprement dites. Si le traité s'était limité à 
signaler, comme points de la frontière, les faîtes qui par- 
tagent les eaux, les personnes chargées de la démarca- 
tion auraient pu être arrêtées par une difficulté insur- 
montable en se trouvant devant plusieurs chaînes, sur 
l'ossature desquelles les eaux se partagent. 

Le traité a été prévoyant quand il a disposé que parmi 
ces faîtes il fallait choisir les plus élevés. Il évitait, au 
moins, ainsi toute confusion. 
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Le traité ajoute que la ligne passera à travers les ver- 
sants qui dévalent d'un côté et de l'autre, et il a ajouté 
ces mots pour compléter l'idée et signifier que la limite 
est constituée par l'ariste supérieure de la Cordillère, 
d'où descendent, vers les deux côtés, les deux plans 
inclinés ou versants, car personne n'ignore que les ver- 
sants signifient en langue espagnole, et dans les termes 
techniques de la géographie, « les côtés des montagnes 
par où dévalent les eaux» — pour employer la définition 
adoptée par Tex-expert du Chili, M. Barros Arana. — 
Éléments de Géographie Physique, page 42. 

En résumé : la frontière argentino-chilienne, se trouve 
au dedans des Andes, dans la chaîne principale et do- 
minante et se développe par la succession des faites les 
plus élevés, par le partage des eaux, ou soit, par l'ariste 
où les eaux pluviales et de dégel se divisent pour tomber 
par les plans inclinés ou déclivités qui constituent la 
montagne. Cette interprétation est basée fidèlement et 
entièrement sur les termes de la convention de 1891, et 
est exempte des graves défauts des doctrines extrêmes : 
celle des hauts pics absolus et celle du divortium inter- 
océanique. 

En procédant conformément à cette interprétation, le 
cours des rios n'a plus aucune importance; ils peuvent être 
coupés par la ligne de division, quand ils traversent le 
massif à travers les brèches et les dépressions. 

Il est irrégulier, plus qu'irrégulier, absurde, que la 
ligne frontière qui court du Nord au Sud par l'ariste de 
la chaîne principale s'écarte tout à coup de sa direction 
et descende de la montagne vers la plaine pour suivre le 
cours du rio, qui l'interrompt, jusqu'à ses sources, re- 
vienne ensuite de la plaine à la montagne et continue 
de nouveau par l'ossature andine, après avoir fait un 
long détour dans des régions écartées. La convention 
de 1881 ne se prête pas à une semblable interprétation. 
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Pour ne pas sortir des faîtes les plus élevés de Taxe 
orographique, la frontière doit couper le rio et passer 
en ligne droite la brèche par où il s'écoule. 

Toute cordillère a un divortium des eaux régional, 
mais son ariste est interrompue généralement par des 
rivières ou des ruisseaux. La cordillère de la côte du 
Chili peut servir d'exemple. Quoique ses faîtes partagent 
les eaux, ses eaux se rendent toutes au Pacifique. La 
cordillère de la côte est ouverte de distance en distance 
par les cours d'eau qui descendent des Andes, ou, en 
d'autres termes, — employés par M. Barros Arana, — «cette 
chaîne est fréquemment coupée par les rios qui s'ou- 
vrent un passage à travers leurs massifs, dans leur mar- 
che vers le mer ». — Éléments de Géographie Physique, 
page 324 

La République Argentine comprenait ainsi le pacte 
Irigoyen-Echeverrla, en opposant des exemples et des 
arguments à la théorie chilienne du divortium continen- 
tal, quand les multiples divergences, survenues pendant 
le cours de la démarcation, donnèrent lieu à la négocia- 
tion de 1893. 

Pour les interprètes argentins, le texte de la première 
convention était clair et catégorique. Cependant les 
plénipotentiaires désirèrent déterminer davantage encore 
leurs conclusions, en coupant court, une fois pour toutes, 
aux discussions qui. dans un moment difficile, avaient 
mis en péril la paix du continent, le bien être et la tran- 
quillité des deux nations en litige. 
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Sommaire — Le traité de 1893 mit fin aux doctrines des pics isolés 
et du dieortium aquarum continental. Examen des arti- 
cles qui s'y rapportent. «Morceaux de rios», «chaîne prin- 
cipale», canaux de la parallèle 52<>, détermination du 
placement des bornes de division, accidents dont il doit 
être pris note sur les plans. 



Le traité de 1893 contient diverses clauses où se trouve 
expliquée la règle que celui de 1881 avait établie, et où 
par conséquent, le divortium continental est repoussé. 

1. L'article premier commence ainsi: «L'article 1 er 
du traité du 23 Juillet 1881 ayant disposé que « la limite 
entre le Chili et la République Argentine est, du Nord 
au Sud jusqu'à la parallèle 52° de latitude, la Cordillère 
des Andes, et que la ligne frontière se développera dans 
cette étendue par les faîtes les plus élevés de ladite Cor- 
dillère qui partagent les eaux, et passera à travers les 
versants qui dévalent d'un côté et de l'autre», les ex- 
perts et les sous-commissions prendront ce principe 
comme règle invariable de leurs procédés. » 

On élève, comme on le voit, à la catégorie de règle 
invariable un principe d'après lequel le cordillère doit 
être respectée comme un frontière placée par la nature 
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même, et Ton répète que sur ses faîtes les plus élevés 
qui partagent les eaux, doit être tracée la ligne de di- 
vision. Les seuls faîtes, — dans le cas où ils seraient des 
faîtes, ce qui n'arrive pas toujours— qui séparent les bas- 
sins hydrographiques des deux océans sont mis de côté, 
et il n'en est même pas fait mention. 

L'article ajoute : « Seront en conséquence, à perpé- 
tuité, propriété et domaine absolu de la République Ar- 
gentine, toutes les terres et toutes les eaux, savoir : 
les lacs, lagunes, rios et morceaux de rios, ruisseaux, 
versants, qui se trouvefit a l'orient de la ligne des 
faîtes les plus élevés de la Cordillère des Andes qui 
partagent les eaux, et propriété et domaine absolu du 
Chili, toutes les terres et toutes les eaux, savoir : les 
lacs, lagunes, rios et morceaux de rios, ruisseaux, ver- 
sants qui se trouvent à l'occident des faîtes les plus 
élevés de la Cordillère des Andes qui partagent les eaux». 
De chaque côté de la ligne frontière, il peut y avoir, alors, 
«des rios et des morceaux de rios» ou, ce qui est la même 
chose, un rio peut appartenir à l'Argentine ou au Chili 
dans son intégrité, ou seulement dans quelqu'une ou 
quelques-unes de ses parties. Tout dépend de sa situa- 
tion: s'il prend sa source à l'Est des Andes ou dans les 
Andes elles-mêmes, et qu'il se jette dans le Pacifique, 
après avoir traversé les faîtes les plus élevés des chaînes 
de montagne, à travers une brèche, ce rio coupé par 
la ligne de frontière, appartiendra à l'Argentine en partie 
et en partie au Chili. 

Les mots «morceaux de rio» font disparaître toutes les 
ombres qu'une doctrine d'accaparement prétendait projeter 
sur le protocole de 1881. Si «des morceaux de rios» 
peuvent rester dans un pays et «des morceaux de rio» 
peuvent rester dans l'autre, il est élémentaire, il est pal- 
pable, il est évident que les rios doivent être morcelés; 
et il est élémentaire, il est palpable, il est évident qu'il 



- 41 - 

est impossible de soutenir la doctrine de la séparation 
des bassins hydrographiques des deux océans. 

Pour échapper -à cette conséquence à laquelle la saine 
raison et l'histoire de la convention conduisent forcément, 
quelques écrivains du Chili se sont vus dans la nécessité 
d'inventer des termes que Ton ne trouve ni dans les 
Dictionnaires de la langue ni dans les textes de Géo- 
graphie. 

« Des morceaux de rios, disait l'ex-expert Chilien en 
Septembre 1894, ce sont des ruisseaux, des portions de 
rios, ou des rios incomplets qui n'arrivent pas jusqu'à la 
mer, accident très commun dans les deux pays, surtont 
dans la région du Nord, où Ton trouve à chaque pas 
des cours d'eau interrompus, parce que l'évaporation ou 
l'infiltration ne leur permet pas de combler les dépressions 
qui se trouvent sur leur route». Plus tard Monsieur 
Bertrand, appartenant à la commission chilienne des li- 
mites, croyait, dans le même ordre d'idées, que « des 
morceaux de rios» sont des «rios interrompus faute de 
courants». (Etude technique au sujet de l'application 
des régies pour la démarcation des limites, page 44). 

C'est un argument de désespéré. Un semblable effort 
de dialectique, qui n'appartient qu'aux vieilles écoles 
scolastiques, est un simple jeu d'esprit, considéré à la 
loupe du bon sens contemporain. Cette complaisante 
classification des cours d'eau manque de points d'appui: 
il n'est pas exact que l'on n'appelle rios que ceux qui 
arrivent à la mer, et que ceux qui n'y arrivent pas por- 
tent le nom de «morceaux de rios». Les rios complets, 
quelque petits qu'ils soient, ne se sont jamais appelés 
rios incomplets; la totalité ne peut jamais se concevoir 
comme partie d'elle même; la totalité d'un rio, qu'il se 
jette ou ne se jette pas dans la mer n'est, ne peut être, 
il n'est pas rationnel qu'il soit «un morceau de rio». 

«Morceau de rio» a la même signification que «frac- 
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tion de rio». Morceau, parte, suivant l'Académie Es- 
pagnole, c'est «la partie d'un tout», et Ton ne saurait 
citer aucune autorité pour prouver que la partie est 
égale au tout, ou qu'un tout, quelque petit qu'il soit, 
est une partie. 

Le traité de 1893 accepte qu'il reste dans la Républi- 
que Argentine des morceaux de rios, à l'Orient de la 
frontière; les autres morceaux des mêmes rios resteront 
au Chili, h l'Occident de la frontière. 

Il ne semble pas nécessaire d'insister sur des vérités 
aussi simples. Il est hors de question que les rios que 
la ligne de division rencontre sur son tracé, seront mor- 
celés, en laissant des morceaux à l'un des pays et des 
morceaux à l'autre pays. 

La théorie du divortium interocéanique a donc été 
posée et repoussée. 

2.— L'article second du traita est également concluant. 
Dans son premier paragraphe il dit : « Les soussignés 
déclarent que, suivant l'opinion de leurs Gouvernements 
respectifs et l'esprit du traité de limites, la République 
Argentine conserve son domaine et sa souveraineté sur 
tout le territoire qui s'étend à l'orient de la chaîne prin- 
cipale des Andes, jusqu'aux côtes de l'Atlantique comme 
la République du Chili le territoire occidental jusqu'aux 
côtes du Pacifique; en entendant par là que, par les dis- 
positions dudit traité, la souveraineté de chaque état sur 
le littoral respectif est absolue, de telle sorte que le Chili 
ne peut prétendre à un point quelconque du côté de l'At- 
lantique, comme la République Argentine ne peut pré- 
tendre à aucun du côté du Pacifique». 

Dans ce paragraphe les gouvernements des deux pays 
ont donné au traité de limites l'interprétation authentique 
que l'on devait espérer, en présence des difficultés qui 
s'étaient produites antérieurement. 
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L'opinion qui y est exprimée, fortifiée par la sanction 
des parlements, est une opinion définitive. 

La souveraineté argentine est absolue jusqu'à la chaîne 
principale de la cordillère. ((Chaîne principale» et «faîtes 
les plus élevés qui partagent les eaux» sont, par consé- 
quent des termes, équivalents. Ils le sont devant la 
lettre des conventions et ils le sont devant les accidents 
géographiques. La chaîne principale est et doit être celle 
dont les faîtes sont les plus élevés. S'il n'en était pas 
ainsi, elle cesserait d'être principale pour se changer en 
accessoire ou secondaire. D'ailleurs, comme il s'agit 
d'une chaîne, ses faîtes enchaînés remplissent une autre 
des conditions exprimées dans le protocole de 1881: cel- 
le de partager les eaux. 

L l ex-expert argentin, Mr. Virasoro, qui prit une part 
directe au traité de 1893, disait à son gouvernement, 
avant la ratification de ce traité, à la date du 26 Juin 
de la même année: «La phrase enchaînement princi- 
pal donne l'idée du cordon dominant de la Cordillère, 
de celui qui, sans autres solutions de continuité que 
celles produites par des accidents d'une courte étendue, 
forme Pariste véritable du système montagneux; et c'est 
justement parce que ces solutions peuvent exister que 
l'on a employé le mot enchaînement, comme pour indi- 
quer une série de chaînes déployées dans la . même 
sens et qui constituent ce qui, dans son ensemble, for- 
me la Cordillère». 

3. — L'article second de la convention Quirno Costa- 
ICrrézuriz prescrit dans son paragraphe final : « Si dans 
la partie péninsulaire du Sud, en s'approchant de la pa- 
rallèle 52°, la Cordillère se présentait comme internée 
parmi les canaux du Pacifique qui existent dans ce pa- 
rage, les Experts feront procéder à l'étude du terrain, 
pour fixer une ligne de division qui laisse au Chili les 
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côtes de ces canaux, et sur la vue de ces études, les deux 
gouvernements la détermineront à l'amiable ». 

Cette hypothèse réfute, une fois de plus, la théorie du 
divortium continental des eaux et la réfute sous une 
forme concluante. 

La Cordillère des Andes est la limite du Nord au Sud 
jusqu'au degré 52° et les négociateurs ont cru possible 
que la chaîne, en s 'approchant de la parallèle, s'internât 
dans les canaux du Pacifique; ils ont cru possible que 
les eaux qui tombent des versants des Andes s'écoulas- 
sent dans un seul des Océans. 

L'idée d'adopter, comme frontière, la ligne de partage 
des eaux tributaires de l'Atlantique et du Pacifique, était 
donc bien loin de leur esprit. Cette idée, au contrarie, 
était condamnée et condamnée pour toujours. 

Mr. Virasoro, Tex-expert argentin, et Ministre des 
Affaires Etrangères à l'époque où notre Congrès sanc- 
tionna la convention, disait dans sa rapport déjà cité du 
26 Juin 1893, avant la ratification : 

« On a maintenu comme règle de la démarcation les 
termes «faites les plus élevés qui partagent les eaux», 
et t en passant à travers les versants qui dévalent d'un 
côté et de l'autre » ; et l'on a démontré la possibilité 
qu'un même rio appartienne par fractions â l'un et à 
l'autre, en établissant ainssi la différence qu'il y a entre 
la ligne de partage des versants d'une cordillère et la 
ligne déterminée par les sources des rios et des cours 
d'eau qui arrosent la région montagneuse, et qui peu- 
vent constituer des accidents identiques ou distincts 
suivant les cas. On a décidé aussi, par conséquent, que 
c'est la ligne de partage des versants courant sur la 
chaîne principale, qui doit servir de règle pour la limite 
frontière voulue par le .traité. 

a La crainte exprimée par le Gouvernement argentin 
dans les Conseils de cabinet du 24 Décembre 1889 et du 
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30 Janvier 1893 était évanouie, eu même temps qu'on 
avait condamné l'opinion de l'expert chilien résumée 
dans la déclaration suivante, déjà transcrite dans le pré- 
sent rapport: «Lesrios qui se jettent dans le Pacifique 
seront chiliens depuis leur source», etc. 

« Cette même opinion de ' l'expert Chilien est mise ù 
néant par induction, mais sous une forme non moins 
claire et non moins concluante, pour la partie qui se 
rapporte à la zone côtière des canaux du Sud-Ouest, du 
moment que l'hypothèse, qui sert de base à cette clause, 
exclut d'une façon évidente l'opinion d'une ligne fron- 
tière assujettie aux sources des rios et des cours d'eau 
qui vont au Pacifique. 

«En consignaut, comme on l'a fait dans le protocole, 
que « La République Argentine conserve son domaine et 
sa souveraineté sur tout le territoire qui s'étend à l'O- 
rient de la chaîne principale des Andes jusqu'aux côtes 
de l'Atlantique, comme le Chili le territoire Occidental 
jusqu'aux côtes du Pacifique», on a condamné une fois 
de plus la théorie de l'expert Chilien, et l'on est arrivé à 
la solution que Mr. le Ministre Zeballos lui-même con- 
seillait dans son mémoire- approuvé en Conseil, le 24 
Décembre 1889, et qui a été présenté dans les termes 
suivants comme Tune da quatre solutions possibles : 
a La transaction qui laisse les vallées patagoniques et 
les côtes du Pacifique au Chili, qui pourrait satisfaire 
les aspirations des deux parties » . 

L'article second contient, par conséquent, une conven- 
tion où se produisent des concessions réciproques: d'un 
côté la cession des canaux, de l'autre la rejet du cti- 
vortium continental des eaux. 

Si l'idée qui a prédominé n'avait pas été celle-là, dans 
quel but les négociateurs auraient-ils indiqué l'interpré- 
tation qu'ils donnaient à la convention de 1881 ? Pour- 
quoi : ont-ils indiqué que « suivant l'esprit du traité de 
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limites» la chaîne principale des Andes* partage les deux 
nations limitrophes? Quel peut-être l'autre mobile qui 
les a portés à déclarer que « des morceaux de rios » peu- 
vent rester du côté argentin et des «morceaux de rios» 
du côté chilien? 

Toutes ces locutions sont creuses et vides de sens si 
Ton élimine la cause qui les a inspirées. Si la thèse du 
divortium interocéanique avait eu du succès, Ton n'aurait 
pas parlé de la chaîne principale des Andes, on aurait 
laissé de côté toute mention orogrnphique et Ton aurait 
accordé à l'hydrographie und importance plus grande 
que celle qu'elle a dans un traité qui rend possible le 
morcellement de rios. 

L'hypothèse du traité suivant laquelle la cordillère- 
limite naturelle et consensuelle entre les deux pays— 
peut rester internée dans les canaux du Sud-Ouest, est 
incompatible avec le divortium continental. Si la ligne 
frontière courait par les bassins des rios tributaires des 
deux océans, il ne serait venu à l'idée de personne que 
cette ligne pût avancer par les canaux d'un seul océan. 

4.— L'article 6 e du traité de 1893 peut aussi fournir 
un nouvel argument. 

Les plénipotentiaires, les gouvernements et les con- 
grès étaient si persuadés que Ton en avait fini, pour le 
présent et pour l'avenir, avec les interprétations de la 
note du 18 Janvier 1892, signée par Mr. Barros Arana, 
que cette conviction perce à travers les moindres dé- 
tails. 

Il avait été résolu de signaler la ligne de division au 
moyen de bornes de fer, et dans la nouvelle transaction 
ou stipula qu'elles devaient être placées, non aux sour- 
ces des rios, ni sur leurs bords, ni sur leurs cours, mais 
dans les régions orographiques correspondantes : « Aux 
effets de la démarcation, dit cette clause, les experts ou, 
en leur remplacement, les commissions d'ingénieur 
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auxiliaires qui opèrent conformément aux instructions 
que ceux-là leur auront fournies, chercheront sur le 
terrain la ligne de division, et feront la démarcation au 
moven de bornes de fer, dans les conditions antérieure- 
ment déterminées, en en plantaut une à chaque passage 
ou point accessible de la montagne qui est situé sur la 
ligne de division ». 

Comme ou le voit, on pose les bornes dans les passa- 
ges ou dans les montagnes, sans tenir aucun compte 
des rios. Mr. Barros Arana dans son livre de «Géo- 
graphie physique» (pages 41 et 43), en parlant des mon- 
tagnes et des passages exprime la véritable signification 
de ces mots quand il dit : « les montagnes se présentant 
sur la superficie du globe seus la forme de chaînes, et 
sont moins fréquemment isolées».... «Les passages 
naturels que présentent les montagnes s'appellent pasos, 
desfiladeros, hoces, puertos et g ar gantas ou cuel/os, s'ils 
sont très élevés. Il y a des cas où le passage se trouve 
dans une crevasse profonde, avec des escarpements 
très élevés de chaque côté: il s'appelle alors ravin». 
Les pas et les montagnes ne sont donc pas des rios. 

5. L'article 7 e du traité de 1893 est aussi une preuve, 
et une preuve écrasante qu'il a mis fin aux interpréta- 
tions extrêmes et opposées qui avaient agité l'opinion: 
les faites élevés isolés et le divortiurn continental. 

Quoique les explications précitées eussent été suffisan- 
tes, les négociateurs, avec une insistence marquée, ont 
répété la même idée sous une autre forme. 

Le texte de l'article, qui s'applique au point qui nous 
occupe, prescrit: «Les Experts ordonneront aux com- 
missions d'ingénieurs auxiliaires de recueillir toutes les 
données nécessaires pour tracer sur le papier, d'un com- 
mun accord, et avec toute l'exactitude possible, la ligne de 
division, au fur et à mesure qu'ils opéreront la démar- 
cation sur le terrain. A cet effet, ils signaleront les 
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changements d altitude et d'azimut que la ligne de divi- 
sion éprouve dans son parcours, l'origine des ruisseaux 
ou des ravins qui dévalent d'un côté et de l'autre de la 
ligne, en prenant note de leur nom. quand il sera possi- 
ble de le connaître, et indiqueront distinctement les points 
où seront placées les bornes de démarcation. Ces plans 
pourront porter d'autres accidents géographiques, qui, 
sans être précisément nécessaires pour la démarcation 
des limites, comme le cours visible des rios, lorsqu'ils 
descendent dans les vallées voisines, et les pics élevés 
qui se dressent d'un côté et de l'autre de la ligne de di- 
vision, sont faciles à signaler à la place qu'ils occupent, 
comme des indications de situation». 

Cette disposition est si claire que toutes les tentatives 
faites pour l'obscurcir ont échoué devant la netteté des 
expressions. 

Les ingénieurs chargés de la démarcation doivent no- 
ter sur les plans qu'ils lèvent, les origines des ruisseaux 
ou des ravins qui dévalent d'un côté et de Vautre de la 
ligne. Cette obligation ne leur est pas imposée relative- 
ment aux ruisseaux dans toute leur étendue, elle ne 
leur est imposée que pour les origines ^ parce que le 
cours qu'ils prendront, en descendant de la montagne, 
n'affecte en rien le tracé de la frontière, si le ruisseau se 
dirige à l'Est, il tombe torrentiellement dans la vallée et 
se heurte à un obstacle on à un relief qui le fait changer 
de cours, et il continue ainsi en tournant et en déviant 
jusqu'à ce qu'il trouve un ravin, une dépression, et, en 
changeant de direction il se précipite à l'Occident pour 
tomber dans un des bras du Pacifique. Cet accident de 
son parcours a-t-il pour conséquence de détruire le fait 
originaire de courir vers l'Orient au moment où il a pris 
naissance? Il est évident que non. Le traité est expli- 
cite. Les sous-commissions auxiliaires doivent s'occuper 
des origines de ce ruisseau.. 
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Et ce ne sont pas non plus tous les ruisseaux qu'elles 
doivent signaler sur la carte. Le traité se rapporte ex- 
clusivement à ceux «qui dévalent d'un côté et de l'autre 
de la ligne». Si, donc, un ruisseatf prend naissance en 
dehors de la chaîne principale des Andes, s'il prend 
naissance dans une des branches de la chaîne princi- 
pale, dans des avant-monts ou des contreforts, s'il prend 
naissance dans les vallées, ce ruisseau peut être laissé 
de côté, même s'il coupait la chaîne andine, du moment 
qu'il ne remplit pas les conditions établies. 

La convention dispose que les ingénieurs auxiliaires, 
en parcourant la ligne de la chaîne principale, détermine- 
ront les origines des ruisseaux qui se trouvent d'un côté 
et de l'autre de son ossature, de ses faîtes les plus élevés. 

L'étendue de leurs travaux peut être élargie, mais 
ceux-ci doivent toujours rester enfermés dans la chaîne 
dominante du svstème audin. Les commissions ne sont 
pas chargées — ce qui serait la conséquence du divortium 
interocéanique — d'étudier les côtes de l'Océan Pacifique, 
en cherchant les rios qni s'y jettent et de remonter ces 
rios jusqu'à leurs sources, où qu'elles soient, sur les 
montagnes ou dans les plaines, sur les chaînes escarpées 
ou dans de molles ondulations. 

Pour porter la ligne sur les faîtes détachés du massif 
central, il serait indispensable d'annoter sur les plans les 
pics élevés; pour la porter par le divortium continental, 
il serait indispensable de se préoccuper, avant tout et 
surtout, du cours des rivières. Ces deux accidents sont 
rejetés par le traité, aux effets de l'opération de la dé- 
marcation en elle-même, quoiqu'ils puissent être portés 
sur le papier comme éléments auxiliaires, utiles pour 
apprécier, en servant de points de comparaison, les para- 
ges que la ligne traverse dans son parcours. Pour cela, 
l'article cité ci-dessus porte que les plans pourront con- 
tenir d'autres accidents géographique qui, sans être pré- 
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cisément nécessaires pour la démarcation de limites, 
comme le cours des rios lorsqu'ils descendent dans les 
vallées voisines el les pics élevés qui se dressent d'un côté 
et de l'autre de la ligne de division, sont faciles à marquer 
à la place qu'ils occupent, comme indications de situation. 

II y a des cas où la dialectique la plus habile et la 
plus subtile se brise contre la clarté d'un texte et se 
trouve impuissante à le rendre obscur. Les tentatives 
des écrivains chiliens, faites dans le but d'affaiblir la 
force du traité de 1893, peuvent servir d'exemple. 

Les plénipotentiaires ont dit la vérité quand ils ont dé- 
claré qu'ils étaient arrivés à leur but « après avoir pris en 
considération l'état actuel des travaux des experts chargés 
d'effectuer la démarcation de la frontière entre la Répu- 
blique Argentine et le Chili » « et animés du désir 

de faire disparaître les difficultés contre lesquelles ceux-ci 
se sont heurtés ou pourraient se heurter dans l'exécu- 
tion de leur mission »; et, dans ce propos élevé ils ont 
tranché la question principale du débat qui avait accentué 
les rancunes entre les deux peuples, en repoussant l'idée 
du dicortium interocéanique, en établissant que la ligne 
frontière pouvait morceler les cours d'eau et laisser des 
«morceaux de rios» dans chaque pays; en interprétant 
la clause première du traité de 1881, et en consignant 
que la souveraineté argentine d'un côté et celle du Chili 
de l'autre, s'étendait jusqu'à « la chaîne principale des 
Andes »; en admettant la possibilité que la frontière ap- 
parût internée dans les canaux d'un seul des Océans ; 
en ordonnant que les bornes de division fussent placées 
aune dans chaque pas ou point accessible de la monta- 
gne»; en décidant enfin, que le cours visible des rios en 
descendant dans les vallées voisines et les pics élevés 
qui se dressent de l'un ou de l'autre côté de la ligne 
frontière ne sont pas «précisément nécessaires» pour 
la démarcation des limites. 



VII 



Sommaire — Argument erroné relatif au dieortium aquavam comme 
condition géographique de la démarcation. 



Après que le traité de 1893 eut été signé et ratifié, 
quelques écrivains du Chili, tenant naturellement sous 
silence tout ce qui n'était pas en faveur de leur thèse, 
— c'est-à-dire, le pacte entier. — commencèrent à revenir, 
par voie de propagande, sur le même divortium inter- 
océanique, discuté avant l'arrangement et enterré par lui. 

D'abord, un homme cauteleux insinua que le divor- 
tium des eaux était la condition géographique de la dé- 
marcation et cita, en croyant appuyer son dire, l'article 3 e 
du traité. D'autres, après lui, se saisirent de cette plan- 
che de salut imaginaire, et l'argument finit par obtenir 
au Chili ses lettres de naturalisation. 

Quoiqu'il suffise de lire l'article pour comprendre qu'il 
n'est pas en contradiction avec les clauses catégoriques 
qui répudient la doctrine développée par l'expert chilien 
dans sa note du 18 Janvier 1892, il convient de dire 
quelques mots à ce sujet. 

Le dispositif est ainsi conçu : « Dans le cas prévu 
par la seconde partie de l'article premier du traité de 
1881, où des difficultés pourraient surgir «au sujet de 
l'existence de certaines vallées formées par la bifurca- 
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tion de la cordillère, et où la ligne de partage des eaux 
ne serait pas claire», les experts s'efforceront de les résou- 
dre à l'amiable, en faisant chercher sur le terrain cette 
condition géographique de la démarcation. Pour cela 
ils devront, d'un commun accord, faire dresser par les 
ingénieurs auxiliaires un plan qui leur servira à résoudre 
la difficulté ». 

Tout d'abord, on peut affirmer que la clause n'établit 
pas une règle générale applicable à toute l'étendue de la 
frontière; elle se rapporte d'une façon déterminée à un 
cas isolé et particulier: celui de l'existence de vallées 
formées par la bifurcation de la cordillère. Le cas est si 
hypothétique, que les experts, dans la démarcation de 
la ligne frontière, n'ont pas cru à l'opportunité de se 
servir de l'article et ne se sont pas efforcés de résoudre 
la difficulté prévue. 

Au reste, l'article ne dit pas que le partage des eaux 
soit l'unique condition géographique de la démarcation; 
il dit seulement qu'il est une des nombreuses conditions 
géographiques. 

Chaque fois que Ton parle du dioortium des eaux, les 
écrivains chiliens croient avoir obtenu gain de cause, 
parce qu'ils pensent, peut-être, que les eaux ne se par- 
tagent que pour courir aux deux océans. Ils ne con- 
çoivent pas les partages des eaux régionales qui sont en 
si grande abondance sur la surface de la terre et que le 
géographe Barros Arana, dans le passage cité plus haut 
(Éléments de Géographie Physique, pages 121 et 122) a 
si bien décrits. L article ne se rapporte, cependant, ni 
directement ni indirectement, au dioortium aquarum du 
continent, il se rapporte uniquement et exclusivement 
au divortiurn aquarum de la cordillère, défini dans le 
même traité de 1893, comme celui qui se produit dans 
la chaîne principale, sur les faîtes les plus élevés de son 
ossature dominante. 
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Quand la cordillère se bifurque en deux branches, le 
partage des eaux peut passer pour un peu confus, dans 
les avant-monts ou plateaux qui, dans cette hypothèse, 
remplacent sa crête. Le traité a craint que des discus- 
sions ne naquissent entre celui qui aurait prétendu faire 
passer le ligne par la pente orientale de la chaîne prin- 
cipale ou par le faîte de sa pente occidentale, puisque 
la bifurcation exclut l'existence d'une ariste unique ou 
faîte des versants. 

« Ce cas douteux, disait Virasoro, dans son rapport 
du 26 Juin 1893, ne peut arriver que dans les vallées 
élevées, dans celles qui se forment généralement à la 
bifurcation de la cordillère ou le massif central s'élargit 
pour donner un point d'attache à la chaîne vraie et à la 
chaîne latérale ou secondaire; dans ces massifs qui unis- 
sent entre eux le corps principal et les ramifications des 
montagnes, où les faîtes où bien s'élargessent ou se 
dilatent avec une surface inégale et déchirée et des affais- 
sements et des dépressions plus ou moins étendues, qui 
sont les vallées élevées, ou bien se compriment ou s'élè- 
vent en pics proéminents qui servent de sommets aux 
faîtes détachés en forme d'ossatures prononcées. » 

Par conséquent, l'argument basé sur l'article 3 e du 
traité de limites, non seulement ne mène pas a soutenir 
la convenance du dicortium, interocéanique, mais il lui 
est ouvertement contraire. L'article, en effet, confirme 
une fois de plus l'idée de la limite orographique en par- 
lant de la bifurcation de la cordillère, de cette cordillère 
dont les faites enchaînés les plus élevés. séparent la Ré- 
publique Argentine du Chili. 

Les réflexions consignées dans cette exposition sont, 
en outre, si concluantes, qu'elles font disparaître jusqu'à 
l'ombre du doute. 



VIII 
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Les antécédents du traité de 1893, les détails et les 
incidents de sa préparation, fournissent de nouveaux élé- 
ments d'appréciation pour donner de nouvelles forces 
aux conclusions antérieures. 

Les experts Virasoro et Barros Arana avaient différé 
d'opinion au sujet de la portée du traité de 1881, quand 
le prénipotentiaire argentin, M. le Dr. Norberto Quirno 
Costa intervint dans la discussion. 

Les premières négociations eurent un succès relatif. 
Des conférences célébrées le 10 et le 13 Mars entre le 
Ministre argentin et le Ministre des Affaires Etrangères 
du Chili, Monsieur Isidore Errâzuriz et les experts Vi- 
rasoro et Barros Arana, eurent pour résultat un projet de 
convention qui fut communiqué au gouvernement argen- 
tin par M. M. Quirno et Visaroso, dans un télégramme 
en date du 14 Mars, dans lequel on lit: «À cinq heu- 
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res de l'après midi d'hier, nous sommes arrivés aux 
résolutions que nous transcrivons plus bas, et qui seront 
signées par les experts, le Ministre des Affaires Etran- 
gères et le plénipotentiaire argentin. A T ous pensons tous 
que par cet arrangement toutes les difficultés présentes 
et futures se trouvent aplanies. Monsieur le ministre 
Errézuriz est parti hier même pour Valparaiso afin de 
se consulter avec le Président de la République et ses 
collègues, et Monsieur Bnrros Arana s'est rendu aujour- 
d'hui de bonne heure dans le même but dans cette ville, 
car le premier, ainsi que le plénipotentiaire argentin et 
les experts ont décidé que ce dont ont était convenu serait 
soumis au préalable aux gouvernements. Comme V. E. 
le verra, on est entré, dans la dernière conférence, dans 
le fond de la question, à l'occasion de V interprétation du 
traité, dans la persuasion que Von devait écarte/% une 
fois pour toutes, tout prétexte à des difficultés ultérieures.)) 

Ce projet, au moyen duquel on croyait aplanir toutes les 
difficultés présentes et futures, servit de base à l'arran- 
gement définitif. 

Les principales différences entre le projet et le trai- 
té sont : 

I e . Le projet était une convention entre experts, 
quoique pour être mis en vigueur on dût consulter 
l'opinion des gouvernements : le traité fut signé par les 
plénipotentiaires et approuvé par les congrès. 

2 e . L'article 1 er du traité diffère de la partie corres- 
pondante du projet dans les mots et les phrases qui 
sont soulignés dans la transcription suivante : 
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PROJET 

L'article premier du traité du 
23 Juillet 1881 ayant disposé que 
« la limite entre le Chili et la Ré- 
publique Argentine est, du Nord 
au Sud jusqu'à la parallèle 52° de 
latitude, la cordillère des Andes» 
et que « la ligne frontière se dé- 
veloppera dans cette étendue par 
les faites les plus élevés qui par- 
tagent les eaux et passera à 
travers les versans qui dévalent 
d'un côté et de l'autre », les com- 
missions chargées de la démarca- 
tion prendront ce principe comme 
règle invariable de leurs procédés 
et les experts donneront les ins- 
tructions d'accord avec lui. 



TRAITÉ 

Art. 1 er — L'article premier du trai- 
té du 23 Juillet 1881 ayant disposé 
que : « la limite entre le Chili et 
la République Argentine est, du 
Nord au Sud jusqu'à la parallèle 
52° de latitude, la cordillère des 
Andes», et que «la ligne frontière 
se développera dans cette étendue 
par les faîtes les plus élevés des- 
dites cordillères qui partagent les 
eaux et passera à travers les 
versants qui dévalent d'un côté et 
de l'autre», les experts et les sous- 
commissions prendront ce princi- 
pe pour règle invariable de leurs 
procédés. Seront en conséquence, 
à perpétuité propriété et domaine 
absolu de la République Argen- 
tine toutes les terres et toutes les 
eaux, savoir, les lacs, lagunes, 
ri os et morceaux de ri os, ruis- 
seaux, versants qui se trouvent à 
r orient de la ligne des faîtes les 
plus élevés de la cordillère des 
Andes qui partagent les poux, et 
propriété et domaine absolu de la 
République du Chili, toutes l es- 
terres et toutes les eaux, savoir, 
les lacs, lagunes, rios et mor- 
ceaux de rios, ruisseaux, ver- 
sants qui se trouvent à l'occident 
de la ligne des faites les plus éle- 
vés de la cordillère des Andes qui 
partagent les eaux, ù 



3 l . L'article second, paragraphe final du traité, diffère 
du projet dans les mots et les phrases soulignés dans 
la transcription suivante: 



PROJET 

Si dans la partie péninsulaire 
du Sud, en s'approchant de la pa- 
rallèle 52*, la Cordillère se pré- 
sentait comme internée parmi les 
canaux du Pacifique qui existent 
dans ces parages, la ligne de di- 
vision devra être tracée sur les 
faites ou hauteurs intérieures, qui 
laisseront au Chili les côtes de 
canaux. 



TRAITÉ 

Si dans la partie péninsulaire 
du Sud. en s'approchant de la pa- 
rallèle 52°, la Cordillère se pré- 
sentait comme internée parmi les 
canaux du Pacifique qui existent 
dans ces parages, les experts pro- 
céderont à l'étude du terrain pour 
fixer une ligne de division qui 
laissera au Chili les côtes de ces 
canaux, et sur la. vue de ces étu- 
des, les deux gouvernements la 
détermineront à l'amiable. 
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4 e . La prescription relative à la borne de San Fran- 
cisco diffère également dans le traité et dans le projet, 
comme il résulte de la comparaison de l'un et de l'autre: 



PROJET 

Monsieur l'expert aryentin ex- 
pose: Que pour signer en pleine 
connaissance de cause le procès- 
verbal du 15 Avril 1892, d'après 
lequel une sous-corn mission mixte 
chileno-argentine a marqué sur 
le terrain le point de départ de 
la démarcation de limites dans la 
Cordillère des Andes, il croyait 
indispensable de faire une nou- 
velle étude des lieux pour confir- 
mer ou rectifier cette opération 
// ajouta que cette étude ne re- 
tarderait pas la continuation du 
travail, qui pourrait être poursui- 
vi simultanément par une autre 
sous-commission. Monsieur l'ex- 
pert chilien a exposé que bien 
qu'il crût que l'opération eût été 
exécutée strictement d'accord avec 
le traité, il ne voyait pas d'incon- 
vénient à accéder aux désirs de 
son collègue, comme preuve de 
la cordialité avec laquelle ces tra- 
vaux étaient exécutés. 



TRAITE 

Huitième— Monsieur l'expert ar- 
gentin ayant représenté que pour 
signer en pleine connaissance de 
cause le procès-verbnl du 15 Avril 
1892, d'après lequel une sous-com- 
mission mixte chileno-argentine 
a marqué sur le terrain le point 
de départ de la démarcation de 
limites dans la Cordillère dos An- 
des, il croyait indispensable de 
faire une nouvelle étude des lieux 
pour confirmer ou rectifier cette 
opération, en ((joutant que cette 
étude ne retarderait pas la conti- 
nuation du travail, qui pourrait 
être poursuivi simultanément par 
une autre sous -commission, et* 
l'expert chilien ayant déclaré* de 

\ son côté* que bien qu'il crût que 
l'opération eût été exécutée stric- 
tement d'accord avec le traité, il 

1 ne voyait pas d'inconvénient à 
accéder aux désirs de son collè- 
gue, comme preuve de la cor- 
dialité avec laquelle ces travaux 
étaient exécutés; — les soussignés 
sont con remis de pratiquer la ré- 
rision de ce qui a été fait, et en. 
cas d'erreur, de faire transporter 
la borne sur le point où elle au- 
rait dû éU'e placée, attirant les 
ternies du traité de limites 



Quels sont les motifs qui ont déterminé les modifica- 
tions introduites dans le projet? Qui les a proposées? 
Quelle est leur portée? 

Les archives du Ministère des Affaires Etrangères de 
la République Argentine contiennent les documents qui 
permettent de résoudre ces questions en toute conscience. 

Comme il a élé dit, le projet de procès-verbal convenu 
entre les experts, sous les auspices des plénipotentiaires, 
devait être soumis à l'approbations préalable des gou- 
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vernements. Le 14 Mars le procès-verbal fut accepté 
par le gouvernement du Chili, et le 16 du même mois, 
M. M. Quirno et Virasoro reçurent un télégramme du 
Secrétaire argentin au Département des Affaires Etran- 
gères dans lequel on leur faisait savoir que Monsieur 
le Président de la République était satisfait de la solu- 
tion obtenue, mais, qu'avant de lui prêter son appro- 
bation, il demandait des explications relativement à la 
borne de San Francisco et aux côtes des canaux du 
degré 52°. 

Pour donner les explications réclamées, aussi complè- 
tes que le gouvernement les exigeait, Mr. Virasoro se 
décida à retourner à Buenos-Ayres et à se mettre en 
rapport direct avec le chef de la Chancellerie. 

Avant son départ de Santiago, eut lieu à la légation 
argentine, une conférence dont M. Virasoro fait part à 
son gouvernement dans sou rapport du 26 Juin 1893, en 
ces termes : 

«Nus nous trouvions réunis, l'Expert chilien et moi. 
en présence de S. E. Monsieur le Ministre Argentin, 
Dr. Quirno Costa, et je déclarai à mon collègue, M. Ba- 
rros Arana que je ne trouvais pas exacts les rapports 
faits par les différents journaux de Valparaiso et de 
Santiago, au sujet des termes de la convention, car on 
y affirmait que la ligne de partage des eawv avait été 
décidée, comme règle de démarcation, pour l'exécution 
du traité, et que cette affirmation, qui est incomplète, et 
qui dissimule la restriction ù laquelle cette règle est sou- 
mise d'après le dit pacte internationel, manque d'exac- 
titude, parce que quand bien même la ligne de partage 
des eaux dût être la condition géographique que Ton 
devait chercher dans la chaîne principale et dominante 
de la Cordillère, elle ne devait jamais être confondue avec 
le divortiurn aquariun continental, qui est un accident 
que nous pouvions peut-être rencontrer hors de l'ariste 
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des versants, et même hors du véritable système mon- 
tagneux des Andes. 

«M. Barros Arana nous dit qu'il ne fallait pas donner 
d'importance aux publications faites par les journaux, 
parce qu'elles étaient explicables par le manque d'infor- 
mations sûres et complètes. 

«Pour me part, je fis observer que cela pouvrait ser- 
vir a égarer l'opinion publique, et que si ce qui avait 
été publié pouvait tranquilliser et satisfaire l'opinion pu- 
blique, au Chili, cela pourrait aussi émonvoir celle de la 
République Argentine, l'alarmer et soulever des obsta- 
cles devant le succès de cette négociation. 

«Monsieur le Ministre, Dr. Quirno Costa, en lui rap- 
pelant ce qui avait été dit différentes fois dans les confé- 
rences préliminaires de l'arrangement projeté, s'exprima 
dans les termes suivants, et je crois avec ces mêmes 
mots: «Vous savez bien. Monsieur l'expert, que nous 
sommes convenus de ce que, s'il y a des rios qui cou- 
pent la Cordillère, et qui ont leurs sources à l'Orient de 
celle-ci et leurs débouchés dans le Pacifique, la ligne de 
démarcation, en se développant sur la chaîne des faîtes 
principaux, doit morceler ces rios. 

«M. Barros Arana répondit que oui, que l'on morcel- 
lerait ces rios; mais il déclara que l'on ne parlerait pas 
spécialement de cela dans le procès-verbal, et que Ton 
pouvait le consigner dans un autre spécial entre les ex- 
perts, ou dans des notes échangées entre eux. Puis il 
ajouta : « Avec cet arrangement nous assurons la paix 
entre les deux peuples, au moins pour quatre ou cinq 
ans, et pendant ce temps là les travaux n'arriveront pas 
à l'endroit où leur "exécution pourrait donner lieu à de 
nouveaux doutes et à des discussions ». 

«M. le Dr Quirno Costa répliqua à cette dernière 
observation, qu'il considérait l'arrangement fait à présent, 
comme la solution de toutes les difficultés qui pourraient 
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se présenter, puisqu'il était appelé à déclarer ce que, 
des deux côtés, on considérait comme le véritable esprit 
du traité de 1881, et qu'il résuma dans ces termes : 
« Rien pour la République Argentine sur les côtes du 
Pacifique, et rien pour le Chili dans la Patagonie ou à 
l'Orient de la chaîne principale des Andes ». 

«Je fais une mention spéciale de cet échange d'idées 
et d'explications, qui a eu lieu le 16 Mars avec Monsieur 
l'expert chilien, parce que ce qui a été traité et ce dont 
il a été alors convenu, a été considéré avec raison, par 
nous, comme faisant partie des bases projetées; d'autant 
plus que le procès-verbal qui fut dressé, n'ayant pas été 
signé, n'avait qu'un simple caractère d'accord verbal, 
d'une valeur égale à ce dont il avait été parlé et dont on . 
était convenu le 16, et qui n'a d'autre importance que 
celle d'une explication des constations dudit procès- 
verbal );. 

Cetle communication de M. Virasoro a la plus haute 
importance, parce qu'elle émane de l'un des négociateurs 
du pacte, et à cause de l'intervention ultérieure que le 
même négociateur a prise dans le traité 

Le rapport fut présenté le 26 Juin 1893, et quelque 
temps après Monsieur le Président de la République 

ê 

confia à M. Virasoro le portefeuille des Affaires Etran- 
gères. Il put part alors, comme chef de la Chancellerie, 
aux débats qui précédèrent l'approbation du traité et 
fournit toutes les explications et tous les antécédents qui 
lui furent demandés. La loi argentine du 11 Décembre 
1893, qui donna force de loi au traité, porte la signature 
de ce même Virasoro. de manière qu'il ne peut y avoir 
le moindre doute sur la portée et la signification que le 
cabinet national a attribuées à ce traité, depuis bieu avant 
sa conclusion. 

M. Virasoro se transporta à Buenos Ayres, et en con- 
seil des ministre fournit les éléments propres à éclairer 
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le cabinet. Le résultat des délibérations qui suivirent 
fut l'acceptation du procès-verbal, dans ses termes gé- 
néraux, avec certaines modifications, qui peuvent se ré- 
sumer de la façon suivante : 

1°. — L'arrangement devra être conclu entre les pléni- 
potentiaires des deux pays, et être soumis en temps 
opportun aux Congrès respectifs. 

2°. — On devait dire explicitement que si les études à 
pratiquer révélaient que la borne provisoire de San Fran- 
cisco n'était pas placée à l'endroit qui lui correspondait, 
elle devrait être enlevée et transportée sur le point que les 
traités lui assignent. 

3°. —On devait obtenir que la zone côtière des canaux 
du Sud-Ouest fût réduite à une largeur de un mille. 

4°. — .On devait consigner d'une manière claire que des 
morceaux de nos pouvaient rester dans chaque pays, ou, 
en d'autres termes, que les rios pouvaient être morcelés 
par la ligne frontière. 

Muni de ces instructions, Mr. Virasoro s'en retourna 
à Santiago. La négociation continua donc au sujet de 
ces modifications. 

Au sujet de la première, il n'y eut-pas de discussion. 
Il fut facile de convertir le procès-verbal des experts en 
un véritable traité, et à cette fin, on établit dans l'arti- 
cle II e : 

«Les ministres soussignés entendent et déclarent que. 
à cause de la nature de quelques-unes des précédentes 
stipulations, comme aussi pour revêtir les solutions ob- 
tenues d'un caractère permanent, le présent protocole 
doit être soumis à la considération préalable des Congrès 
de l'un et de l'autre pays. ...» 

La seconde fut également acceptée. Les paragraphes 
du projet de procès-verbal relatifs h la borne provisoire 
de San Francisco furent augmentés des mots suivants : 
«les soussignés sout convenus de pratiquer la révision 
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de ce qui a été fait, et en cas d'une erreur, de faire 
transporter la borne sur le point où, suivant les termes 
du traité de limites, elle aurait dû être placée». 

La troisième modification donna lieu à un certain dé- 
bat. Le procès-verbal primitif disait au sujet des canaux 
de la parallèle 52": «la ligne de division devra être tra- 
cée sur les crêtes ou élévations intérieures qui laisseront 
au Chile les côtes de ces canaux ». Le Gouvernement 
argentin comprit que la rédaction était vague et, par 
conséquent, dangereuse. Il eut le désir de limitera un 
mille la largeur des côtes, mais l'absence de données 
exactes sur la topographie de la région donna, naissance 
à la transaction que l'article 2 détermine : «Les experts 
feront procéder à l'étude du terrain pour fixer une ligne 
de division qui laissera au Chili les côtes de ces canaux; 
à la vue de ces études les deux gouvernements la dé- 
termineront à l'amiable. » 

La quatrième modification était peut-être inutile. Le 
divortium interocéanique ne s'applique pas à la lettre du 
traité de 1881. Pour la laisser de côté comme doctrine, 
pour l'abandonner comme un préjugé, pour détruire 
l'effet de la note de Barros Arana du 18 Janvier 1892, 
il suffisait d'insister, comme on l'avait fait dans le procès- 
verbal primitif, sur ce que la frontière entre l'Argentine 
et le Chili suit l'enchaînement principal de la chaîne 
colossale que la nature a interposée entre les deux peu- 
ples; il suffisait de déclarer, comme l'avait déclaré le 
procès- verbal primitif, que la frontière pouvait se pré- 
senter internée dans les canaux d'un seul océan; il suf- 
fisait de spécifier, comme le spécifiait le procès-verbal, 
([ue les bornes seraient placées dans les passages et sur 
points accesiblss de la montagne; il suffisait, enfin, de 
décider, comme l'avait décidé aussi le procès-verbal, que 
le cours des rios n'était pas précisément nécessaire pour 
la démarcation des limites. 
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Le gouvernement argentin conseilla, cependant, un 
éclaircissement plutôt dans le but d'écarter pour toujours 
toute possibilité de différends. Dans cet ordre d'idées, le 
Ministre des Affaires Etrangères télégraphiait au Docteur 
Quirno Costa le 25 Mars ; « Le projet de procès-verbal 
dont V. E. a rendu compte dans son télégramme du 14 
courant, les explications données par M. l'expert Vira- 
soro, et les opinions émises par un conseil de citoyens 
distingués, ont produit dans l'esprit de ce Gouvernement 
la conviction que le projet, dans sa partie fondamentale, 
fixe les bases pour procéder à la démarcation, dont sont 
chargés les experts par le traité de 1881. Les déclara- 
tions consignées dans ce même procès-verbal sur la 
portée et l'esprit dudit traité de limites, sont, de l'avis 
de ce Gouvernement, sujettes à interprétations dans In 
portée et l'esprit du traité; et. dans le désir d'éviter des 
difficultés ultérieures dans la forme de la démarcation, 
ce Gouvernement croit convenable que les experts con- 
signent dans ce procès-verbal : « que si dans le cours de 
la démarcation, en parcourant la ligne de la chaîne prin- 
cipale des Andes, on trouvait quelques rios qui coupas- 
sent la Cordillère, il est entendu que ces rios seront 
morcelés par la ligne de démarcation, en continuant la 
projection qu'elle suit dans la chaîne du massif principal 
des faîtes élevés qui partagent les eaux, et ce qui reste 
à l'orient de cette ligne appartrendre à la République 
Argentine, et ce qui reste à l'occident de ladite ligne 
au Chili. » 

Le cabinet argentin cherchait, donc, une indication de 
plus pour que l'on ne pût jamais ressusciter la doctrine 
perturbatrice du divortium interocéanique. Mais, malgré 
cette exigence, qui péchait peut-être par excès de pré- 
caution, il avait l'entière conviction que les autres clauses 
du procès- verbal projeté répondaient à cette idée. Le 
même jour, 29 Mars, date du télégramme cité plus haut, 
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le Ministre des Affaires Étrangères donnait, dans une 
communication officielle, les instructions qui concernaient 
ce point, à son plénipotentiafre à Santiago. Il lui parlait 
une autre fois de l'utilité de déclarer que les rios pou- 
vaient être morcelés et il ajoutait: «Le Gouvernement 
a approuvé complètement les procédés de V. E., et il 
considère que grâce à eux, on a obtenu des résultats 
heureux et satisfaisants, en réussissant à ce que l'expert 
chilien abandonnât sa théorie du divortium aquarum et 
s'engageât à procéder et à donner des instructions con- 
formément aux stipulations du traité. » 

La marche de la modification sembla, au début, toute 
simple et d'un résultat facile et rapide, à un point que 
le plénipotentiaire argentin télégraphia à son gouverne- 
ment le 15 Avril : « Quant au morcellement des rios par 
la Cordillère, on obtient de consigner la formule textuelle 
de l'instruction que V. E. m'a donnée a ce sujet dans sa 
dépèche du 29 Mars. Errâzuriz et l'expert chilien con- 
sulteront aujourd'hui ou demain le Président de la Ré- 
publique et les autres membres du conseil, et j'espère 
que si Ion altère la formule ce ne sera qu'une question 
acceptable de mots et non de fond. » 

Malgré cela, M. Barros Arana, qui avait suivi de près 
la négociation et lui avait prêté son concours et son as- 
sentiment, changea, peut-être, de manière de voir, et se 
retira des conférences, en donnant lieu ainsi à une 
difficulté inattendue. Le plénipotentiaire argentin con- 
tinua ses efforts auprès du ministre Errâzuriz. et obtint 
les propositions qu'il transmit, en ces termes, au chef de 
la Chancellerie : «Quant au morcellement des rios, le gou- 
vernement du Chili, comme résultat des conférences, pro- 
pose Tune ou l'autres des deux formules suivantes, que 
l'on ajoutera aux mots «pour règle invariable de leurs 
procédés», du procès-verbal primitif: Première for- 
mule : Si dans le trajet de la démarcation indiquée, se 
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trouvaient des rios qui prissent naissance hors de la 
Cordillère et qui la coupassent, ces rios seront morcelés 
par la ligne de démarcation, en suivant la projection de 
la direction de cette ligne vers les faîtes les plus élevés 
de ladite Cordillère qui partagent les eaux, et la partie 
qui restera à l'orient de cette ligne appartiendra a la 
République Argentine, et la partie qui restera à l'occi- 
dent appartiendra au Chili. — Deuxième formule: Si au 
Sud du 41 e degré, par des circonstances qui sont impos- 
sibles à prévoir, la ligne des faîtes les plus élevés qui 
partagent les eaux était traversée par quelques rios qui 
la morcelassent, les experts, sur la vue des plans qui 
seront dressés à cet effet, traceront la démarcation de la 
frontière en se conformant aux stipulations du traité et 
à celles du présent protocole. Ainsi, par exemple, si 
le rio Palena, ou d'autres, avait sa source à l'orient 
des Andes et coupait la ligne de division des faîtes les 
plus élevés qui partagent les eaux, la partie qui reste à 
l'orient de cette ligne serait argentine et la partie qui 
reste à l'occident serait chilienne. » 

Les deux formules étaient inacceptables. L'une parce 
qu'elle n'admettait que le morcellement des rios qui 
naissaient hors de la cordillère, et qu'il fallait morce- 
ler aussi ceux qui y prenaient naissance mais hors de 
la chaîne principale. L'autre parce qu'elle limitait la rè- 
gle à la section de la frontière comprise entre les paral- 
lèles 41° et 52°, et il n'y avait pas de raison, théorique 
ou pratique, pour faire des exceptions ou des exclusions. 

La chancellerie argentine, ignorant les motifs précis 
qui avaient occasionné un si brusque revirement, de- 
manda des explications a son représentant au Chili, avec 
lequel elle eut une conférence télégraphique le 20 Avril. 
Le plénipotentiaire. Docteur Quirno Costa, donna sa- 
tisfaction à la demande le jour suivant, en découvrant, 
dès les premiers mots de sa communication, le mot de 
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l'énigme : « En réponse aux observations que V. E. a 
faites sur la conférence de cette nuit, je dois dire que 
mes télégrammes des 13, 15, 17 et 19 courant marquent 
les incidents de la négociation et naturellement en démon- 
trent les formes variées et les phases diverses, parmi 
lesquelles on constate à la fin la divergence définitive de 
l'expert chilien et son refus de faire une déclaration 
d'aucun genre au sujet du morcellement de rios. » 

Heureusement, l'attitude de l'expert du Chili fut isolée, 
individuelle de sa part, et ne parvint pas à entraîner 
après elle ni le ministre Errézuriz ni le gouvernement 
du pays. La résistence inattendue de l'expert eut pu 
faire fracasser l'arrangement en cours, Si M. Errazuriz 
et le Président du Chili n'avaient pas passé par dessus 
la divergence produite par M. Barros Arana. 

Cependant, dans les premiers moments, les deux fonc- 
tionnaires crurent viable l'une des deux formules conci- 
liatoires, proposées au représentant argentin, et dont les 
obscurités et les imperfections, déjà indiquées, se dissi- 
mulaient derrière l'impossibilité d'établir des règles pour 
la démarcation territoriale dans des régions presque in- 
connues, sur une partie de leur étendue. 

Le cabinet argentin persista cependant dans ses efforts. 
Il aspirait a plus de clarté dans le sens. Le 23 Avril, 
il disait à son plénipotentiaire: «Il faut que V. E. fasse 
comprendre à ce gouvernemet notre désir d'établir des 
bases claires, qui ne donnent plus lieu a de nouvelles 
complications, car nous nous proposons d'inaugurer une 
ère de paix et d'amitié sincère avec la République du 
Chili. S'il y a des points qui ne peuvent être résolus 
parce que l'on ne connaît pas le terrain, qu'on le dise 
clairement en indiquant le moyen d'éviter ces cloutes et 
ces difficultés. » 

L'opposition de M. Barros Arana put faire échouer les 
efforts faits en faveur de la paix, mais la vigoureuse 
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énergie du ministre Errézuriz brisa les résistences de 
ceux qui naviguaient dans les eaux de l'expert, et le 27 
Avril, le Dr. Quirno put communiquer l'heureux résul- 
tat obtenu, en disant: ((Après de longues conférences 
et des conseils de ministres, dans lesquels Errézuriz a 
vaincu de grandes résistences, je transmets a V. E. la 
solution suivante au sujet de l'incident sur les rios. A 
la suite des mots «invariable de leurs procédés ». qu'on 
lit dans l'acte primitif, on dira: «Seront, en conséquen- 
ce, à perpétuité, propriété et domaine absolu de la Ré- 
publique Argentine, toutes les terres et toutes les eaux, 
savoir: les lacs, lagunes, rios et morceaux de rios. ruis- 
seaux, versants, qui se trouvent à l'orient de faîtes les 
pis élevés de la Cordillère des Andes qui partagent les 
eaux, et propriété et domaine absolu de la République 
du Chili, toutes les terres et toutes les eaux, savoir: les 
lacs, lagunes, rios et morceaux de rios, ruisseaux, ver- 
sants, qui se trouvent à l'occident de la ligne des faîtes 
les plus élevés de la Cordillère des Andes qui partagent 
les eaux. » 

La clause ne pouvait être plus explicite: «Des mor- 
ceaux de rios » resteront dans l'Argentine ; « des mor- 
ceaux de rios » resteront dans le Chili, si la ligne de 
l'enchaînement principal, des faîtes les plus élevés des 
Andes qui partagent les eaux, trouvait sur son développe- 
ment, des rios qui ont pris naissance à son orient ou à 
son occident. Les cours d'eau pouvaient être morcelés 
au Nord ou au Sud de la parallèle 41°, sur toute la 
longueur de la frontière, soit qu'ils aient pris naissance 
dans les Audes, mais hors de son massif central et do- 
minant, soit qu'ils aient pris .naissance dans les vallées 
ou les plaines. Le Président argentin a donc pu, avec 
raison, dire à son représentant, comme il l'a dit le 29 
Avril « Le Gouvernement a pris en considération, en 
Conseil des Ministres, le télégramme de V. E. en date 
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du 27, par lequel vous lui communiquez la solution à 
laquelle on est arrivé relativement à l'incident sur les 
rios dans la Cordillère. La formule que V. E. transmet 
évite toute difficulté par les termes larges et généraux 
dans lesquels elle est rédigée, c'est pourquoi le Gouver- 
nement lui a accordé immédiatement son approbation. » 
L'accord fut complet. La plus grave des difficultés, 
((la plus sérieuse de toutes» comme le disaient les jour- 
naux publiés durant les jours qui ont précédé la tran- 
saction (La Naciôn, de Buenos Ayres, des 12, 20, 22 

< 

Mars 1893; La Prensa, de Buenos Ayres, des 17, 18. 
19 Mars 1893), avait été levée: le divovtium aquarum 
du continent était enterré avec la doctrine sur les limi- 
tes; les rios pourront être morcelés par la ligne de di- 
vision. 

C'est pour cela, et rien que pour cela, que Ton s'ex- 
plique que les négociateurs ont déclaré qu'ils étaient 
« animés du désir de faire disparaître les difficultés con- 
tre lesquelles ceux-ci (les experts) s'étaient heurtés ou 
pourraient se heurter dans l'exécution de leur mission, 
et d'établir entre les deux états la complète et sincère 
harmonie qui convient aux antécédents de confraternité 
et de gloire qui leur sont communs, et aux vives aspi- 
rations de Pun et de l'autre côté des Andes »; c'est pour 
cela que M. le ministre chilien Errâzuriz télégraphiait à 
Tex-représentant argentin à Santiago, M. le docteur 
Uriburu : « Aujourd'hui a été conclu un pacte qui atta- 
che avec des chaînes de fer les bonnes relations entre 
argentins et chiliens»; c'est pour cela que le Président 
du Chili disait à son collègue argentin: «Le protocole 
complémentaire du traité de 1881 rendra inaltérables les 
relations cordiales et étroites entre le Chili et la Répu- 
blique Argentine. » 

Ces nobles manifestations et les fêtes de confraternité 
qui les ont suivies, n'auraient été qu'une véritable déri- 
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sion si on avait laissé debout la question fondamentale 
des dissentions de frontières, Y aima mater des débats 
diplomatiques; le divortium interocéanique, dont le ré- 
sultat pratique était de supprimer les Andes comme 
limite, pour incorporer au Chili les vallées orientales de 
la chaîne, et même une partie des pampas patagoniques, 
et cela en opposition au texte et à l'esprit du traité et 
à la démarcation imposée par la nature elle-même. 

Le travail de rédaction de la phrase «morceaux de rios» 
contenue dans la convention de 1893, une fois exposé com- 
me il vient de l'être, il faut fermer les veux à l'évidence 

•r 

pour prétendre que, malgré tout, la vieille question est 
restée debout et que l'on doit encore avoir recours aux 
exemples et aux textes pour démontrer que les conven- 
tions expriment ce qu'elles disent en réalité et non ce 
que la fantaisie ou l'erreur s'elTorcent de leur faire dire. 



IX 



Sommaire — Les antécédents de la négociation ont été corroborés 
par la note du ministre Quirno Costa, du 24 Décem- 
bre 1894. 



Un incident ultérieur projeta plus de lumière encore 
sur les faits qui ont précédé le pacte, et quoique cela 
puisse paraître superflu, il convient sans doute de le 
rappelçr comme un des nombreux moyens de connaître 
la vérité. 

Le 14 Août 1894, le Dr. Quirno Costa, qui, en repré- 
sentation du Gouvernement argentin, assumait le deuble 
caractère de plénipotentiaire et d'expert, adressa une 
note à M. Barros Arana, l'expert chilien, en lui deman- 
dant le transfert de la borne provisoire de San Francisco 
sur le point où elle devait être placée, d'accord avec le 
traité de 1881 et le protocole complémentaire et inter- 
prétatif de ce traité, en date du 1 er Mai 1893. 

M. Barros Arana répondit le 27 Septembre, en soute- 
nant l'exactitude de la place occupée par la borne, en 
s'étendant en des considérations intempestives sur les 
traités. À ce propos, il revint de nouveau à sa théorie 
du divortium interocéanique, en laissant de côté quel- 
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ques-unes des dispositions des conventions, et en don- 
nant aux autres une portée entièrement arbitraire. 

Le docteur Quirno Costa, qui avait joué le principal 
rôle dans la marche des débats du protocole de 1893, 
qu'il connaissait personnellement dans ses détails les plus 
intimes, ne put dissimuler sa surprise devant les efforts 
de M. l'expert du Chili pour ressusciter une question qui 
était déjà tombée dans le domaine des faits et du droit, après 
avoir été étudiée et résolue. En conséquence, dans des 
termes modérés mais énergiques, il écrivit la note du 14 
Décembre, où il rappelle à M. Barros Arana quelques-uns 
des antécédents et donne, dans un résumé synthétique, 
l'interprétation du traité qu'il avait contribué à établir. 
Cette note revêt une importance capitale, parce qu'elle 
émane de l'un des auteurs du pacte de 1893, et qu'elle 
a été adressée à M. l'expert du Chili, en son caractère 
officiel. On y lit ceci : 

«Que V. S. me permette de ne lui pas cacher ma pro- 
fonde surprise pour la restriction que V. S. apporte à 
l'une des stipulations les plus concluantes du protocole 
du 1 er Mai, et qui a été l'objet de conférences longues et 
difficiles, qui ont été la cause de la retraite de V. S. au 
moment de la signature de ce pacte international. 

« Les conférences commencèrent en Mars 1893, au 
Ministère des Affaires Etrangères du Chili, avec l'assis- 
tance de V. S. et de mon prédécesseur, monsieur Vira- 
roso, comme expert, et en la présence de monsieur Isi- 
doro Errôzuriz, ministre de ce Département, et de moi- 
même, en una qualité dç plénipotentiaire argentin. 

« Quand on discuta le morcellement des rios, par la 
ligne de division, V. S. nous dit que l'on devait laisser 
cette question pour les instructions que les experts don- 
neraient à leurs sous-commissions de démarcation, car 
c'était chose entendue, et moi j'ai insisté pour que, sur 
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ce point, nous laissions une déclaration signée, qui le 
consignât. 

«Quand, pendant le cours de la négociation, l'on a in- 
sisté pour établir ledit morcellement des rios, V. S. s'est 
refusée à ce qu'on le consignât dans le protocole; et com- 
me l'expert argentin aussi bien que moi nous nous re- 
fusions à continuer de nous occuper de cette affaire, et 
que nous déclarions que nous considérions cette explication 
comme indispensable, V. S n'est plus revenue assister aux 
conférences, ce qui força sou collègue d'alors, Mr. Virasoro 
à se retirer aussi, et la négociation continua entre Mr. 
Errazuriz et moi, et l'on consigna la déclaration du mor- 
cellement des rios, qu'établit l'article premier, saus au- 
cune limitation, saus aucune restriction d'aucune sorte. 

« Comment V. S. peut-elle rouvrir une discussion sur 
un point résolu par un traité .solennel, sanctionné par 
les Congrès des deux nations intéressées? 

« Le morcellement des rios est, en outre compris 
implicitement dans le traité de 1881, et ce fut la persis- 
tance de V. S., dans tous les actes de l'exécution de ce 
traité, de vouloir nous faire accepter le dicortium aqua- 
rum continental, comme règle absolue, qui a été une 
autre des causes principales de la négociation de 1893, 
où il a encore une fois été repoussé, comme règle de 
la démarcation, par le fait que le morcellement y a été 
établi, et que Ton a reconnu au Chili les canaux du Pa- 
cifique, aux approcher du degrés 52°, en décidant que la 
côte de ces canaux serait fixée d'un commun accord par 
les deux gouvernements. Si le dicortium aquarum con- 
tinental avait été la règle générale, V. S n'aurait con- 
senti à rien de tout cela et les pouvoirs publics du Chili 
n'auraient pas accordé leur approbation à ces décisions. 

«Cette stipulation au sujet des canaux du Sud, est 
l'abandon exprès du prétendu dicortium aquarum con- 
tinental qui, pour V. S. ne semble jamais avoir été éli- 
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miné comme règle unique. En effet, dans la parallèle 
52° de latitude, ledwortium aguarum, entre les bassins de 
l'Atlantique et du ceux Pacifique, se trouve dans les sour- 
ces du Rio Gallegos. que certains appellent aussi « Pla- 
teaux de Diana». Monsieur l'expert pourrait-il soutenir 
que la chaîne principale de la Cordillère dont parle le 
protocole, se trouve dans les sources, quand en parcou- 
rant la parallèle, on ne peut la trouver qu'à l'Occident, 
après avoir traversé les canaux du Pacifique, que mon 
gouvernement, dans un but de haute politique et par 
amitié sincère pour le Chili, a déclarés appartenir à cette 
République? 

....«La foi publique entre les deux nations une fois 
engagée, les pouvoirs qui dirigent leurs destinées doivent 
faire honneur à leurs engagement internationaux, et il 
ne faut pas faire avorter en un jour l'œuvre de patrio- 
tisme préparée pendant une série d années et de négo- 
ciations diplomatiques heureusement terminées» 

M. l'expert chilien ne répondit rien au contenu de 
cette note, acceptant par sou silence la vérité des ter- 
mes qu'elle contient. 

Il est, par conséquent, prouvé par cette note que Tune 
des raisons primordiales du protocole de 1893, a été d'en 
finir avec ce «prétendu et perturbateur divortium aqua- 
rutn continental»; que ce point a été «résolu par un 
traité solennel, sanctionné par les Congrès des deux na- 
tions intéressées » ; que le morcellement des rios a été 
exigé par les représentants argentins comme précaution 
sine qua non pour signer, et que rouvrir la discussion 
sur ce point, c'est méconnaître la Convention du 1 er Mai, 
dans une de ses parties principales. 

Par elle, le gouvernement argentin, par respect pour 
une politique élevée, qui a toujours été la règle de sa 
conduite internationale, a cédé au Chili les canaux du 
degrés 52° dans les environs de la Cordillère, en échange 
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de l'interprétation correcte de la convention de limites 
de 1881, et du respect de la ligne de ^enchaînement 
principal, du massif dominant des Andes, de Taxe de la 
chaîne* 

En attendant, les canaux restent cédés, saus que per- 
sonne naît cherché à embrouiller la franche déclaration 
des conventions, et nonobstant le divortium aquarum 
continental renaît de ses propres cendres, comme le 
phœnix de la légende, en laissant derrière lui les stipu- 
lations des traités et la muraille frontière elle-même, 
dont les cimes couvertes de neige, se dressent gigantes- 
ques dans l'espace et semblent répéter, à chacun des peu- 
ples qu'elle sépare la phrase lapidaire : « tu n'iras pas 
plus loin ». 



APPENDICE 



DOCUMENTS DIVERS 



TRAITÉ DE 1881 



Au nom de Dieu Tout Puissant. 

Les Gouvernements de la République Argentine et de 
la République du Chili, animés du dessein de résoudre 
amicalement et dignement, la question de limites qui a 
existé entre les deux pays, et mettant à exécution l'arti- 
cle 39 du Traité d'Avril de Tannée 1856 ( l ) ont résolu 
de conclure un Traité de limites et ont nommé à cet 
effet leurs plénipotentiaires, savoir: . 

S. E. le Président de la République Argentine le Doc- 
teur Bernardo de Irigoyen, ministre secrétaire d'état au 
département des Affaires Etrangères, et S. E. le Prési- 
dent de la République du Chili, Monsieur Francisco de 
B. Echeverrîa, Consul général de cette République. 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pou- 



C) Art. XXXIX.— Les deux parties contractantes reconnaissent 
comme limites de leurs territoires respectifs, celles qu'elles possé- 
daient comme telles au moment de la séparation de la domination 
espagnole en l'an 1810, et conviennent d'ajourner les questions qui 
ont pu ou peuvent être soulevées sur cette matière pour les discu- 
ter plus tard pacifiquement et a l'amiable, sans recourir jamais à 
des mesures violentes, et dans le cas où l'on n'arriverait pas à une 
entente complète, de soumettre la décision à l'arbitrage d'une na- 
tion amie. 
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voins et les avoir trouvés suffisants pour conclure cet 
acte, sont tombés d'accord sur les articles suivants: 

Article I e .— La limite entre la République Argentine 
et le Chili est, du Nord au Sud. jusqu'à la parallèle 52° 
de latitude, la cordillère des Andes. La ligne frontière 
se développera sur cette étendue par les faîtes les plus 
élevés, desdites cordillères qui partagent les eaux, et 
passera à travers les versants qui dévalent d'un côté et 
de l'autre. Les difficultés qui pourraient surgir au sujet 
de l'existence de certaines vallées, formées par la bifur- 
cation de la cordillère et où la ligne de partage des eaux 
ne serait pas claire, seraient résolues a l'amiable par 
deux experts nommés chacun par l'une des parties. 
Dans le cas où ceux-ci n'arriveraient pas à se mettre 
d'accord, un troisième expert, nommé par les deux gou- 
vernements, sera appelé à décider. Des opérations qu'ils 
pratiqueront il sera dressé un procès-verbal en double 
exemplaire, signé par les deux experts, pour les points 
où ils auraient été d'accord, et en outre par le troisième 
expert pour les points qui auraient été résolus par lui. 
Ce procès-verbal produira sou plein efïet du moment où 
il aura été signé par eux et sera considéré comme bon 
et valable sans qu'il soit besoin, d'autres procédés ou 
formalités. Un exemplaire du procès-verbal sera remis 
a chacun des gouvernements. 

Art. 2°. — Dans la partie australe du continent et au 
Nord du détroit de Magellan, la limite entre les deux 
pays sera un ligne qui, partant de punta Dungeness % 
se prolongera, par terre jusqu'à Monte Dinero; elle con- 
tinuera de là vers l'Ouest en suivant les plus hautes 
élévations de la chaîne de collines qui existent en cet 
endroit, jusqu'à atteindre les hauteurs du Monte Ay- 
mond. De ce point la ligne se prolongera jusqu'à l'in- 
tersection du méridien 70° avec la parallèle 52° de 
latitude et de là suivra vers l'Ouest, en coïncidant avec 
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cette dernière parallèle jusqu'au dicortia aquarum des 
Andes. Les territoires qui se trouvent au Nord de la- 
dite ligne appartiendront à la République Argentine; et 
au Chili ceux qui s'étendent au Sud, sans préjudice de ce 
que dispose par rapport à la Terre de Feu et aux îles 
adjacentes l'article troisième. 

Art. 3". — Dans la Terre de Feu, on tracera une ligne 
qui, partant du point dénommé Cabo del EspirituSanto, 
à la latitude 52° 40\ se prolongera vers le Sud, en coïn- 
cidant avec Je méridien Occidental de Greenwich, 68° 34', 
jusqu'à atteindre le Canal Beagle, La Terre de Feu, 
ainsi divisée, sera chilienne dans la partie occiden- 
tale et argentine dans la partie orientale. Quant aux 
îles de los Estados, les îlots immédiatement rapprochés 
de celles-ci, et les autres îles qui se trouvent dans 
l'Atlantique, à l'Orient de la Terre de Feu et les côtes 
orientales de la Patagonie. appartiendront à la Républi- 
que Argentine, et toutes les îles an Sud du canal Beagle 
jusqu'au Cabo de Hornos et celles qui existent n 
l'Occident de la Terre de Feu, appartiendront au Chili. 

Art. 4°. —Les mêmes experts, auxquels se rapporte 
l'article premier, fixeront sur le terrain les lignes indi- 
quées dans les deux articles antérieurs et procéderont 
dans la même forme qui y est déterminée. 

Art. 5°. — Le Détroit de Magallanes reste neutralisé à 
perpétuité, et sa navigation est déclarée libre pour les 
pavillons de toutes les nations. Dans l'intérêt d'assurer 
cette liberté et cette neutralité, on ne construira sur 
ses côtes ni fortifications ni défenses militaires qui puis- 
sent mettre obstacle à ce dessein. 

Art. 6°.— Les gouvernements de la République Argen- 
tine et du Chili exerceront pleine domination et à perpé 
tuité sur les territoires qui leur appartiennent respecti- 
vement de par le présent traité. Toute question qui, par 
malheur, serait soulevée entre les deux pays, soit à 
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l'occasion de cette transaction, soit pour tout autre mo- 
tif, sera soumise à la décision d'une puissance amie, 
et dans tous les cas, la limite fixée dans le présent 
arrangement restera la limite immuable entre les deux 
Républiques. 

Art. 7°. — Les ratifications de ce Traité seront échan- 
gées dans le terme de suixante-dix jours, ou avant si 
possible, et l'échange aura lieu dans la ville de Buenos 
Ayres ou dans celle de Santiago de Chile. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires de la République 
Argentine et de la République du Chili ont signé et revê- 
tu de leurs sceaux respectifs, et en double exemplaire, 
le présent Traité dans la ville de Buenos Ayres le vingt- 
troisième jour de mois de Juillet de Tan de Notre Sei- 
gneur 1881 — (L. S.) Bernardo de Irigoyen — (L. S.) Fran- 
cisco de B. Echeverria. 



A Buenos-Ayres, le quinzième jour du mois de Sep- 
tembre mil huit cent quatre vingt-un, étant présents dans 
le secrétariat du Ministre des Affaires Etrangères de In 
République Argentine. Monsieur le ministre secrétaire 
d'état au département des Affaires Etrangères. Docteur 
Bernardo de Irigoyen, et Monsieur Francisco de B. 
Echeverria, plénipotentiaire spécial de Texcellentissime 
gouvernement du Chili, pour souscrire le Traité de li- 
mites qui a été signé dans cette ville le vingt-trois Juillet 
dernier, monsieur Echeverria a déclaré qu'il avait reçu 
de son gouvernement des instructions pour proposer à 
l'excellentissime gouvernement de la République Argen- 
tine de proroger le terme stipulé dans l'article septième 



- 8i — 

dudit Traité pour la ratification et l'échange, en raison 
de peu de temps qui restait pour que les deux congrès 
pussent en délibérer. 

Monsieur le ministre des Affaires Etrangères a répon- 
du: qu'en raison de la considération exprimée, le gou- 
vernement argentin n'aurait pas d'inconvénient à stipuler 
i'ampliation. 

Conformément à cette idée, monsieur Echeverria exhiba 
les pleins pouvoirs qui lui avaient été transmis par le 
télégraphe pour signer le présent protocole et dont la 
teneur dit :-« Santiago du Chili, 13 Septembre 1881. — 
Anibal Pinto, président de la République du Chili, a 
tous ceux qui verront la présente, salut ! — Attendu que: 
Je considère que le délai fixé par l'article septième du 
Traité de limites convenu entre le Chili et la République 
Argentine, est insuffisant pour effectuer l'échange des 

m 

ratifications. —En conséquence : ayant une entière con- 
fiance en Monsieur Francisco de B. Echevarrîa, consul 
général du Chili dans la République Argentine, j'ai ré- 
solu de le nommer par les présantes, le nomme et le 
constitue plénipotentiaire du Chili aux effets de négocier 
et signer avec le plénipotentiaire dûment autorisé par le 
gouvernement argentin, un protocole qui consignera la 
prorogation qui sera jugée convenable du délai fixé pour 
l'échange des ratifications, par ledit article septième du 
Traité du vingt-trois Juillet de la présente année. Et 
tout ce que ledit plénipotentiaire négociera et signera en 
vertu de ces pleins pouvoirs, je promets de l'exécuter 
dans toutes ses parties, après l'approbation du congrès 
que prescrit notre constitution. En foi de quoi, j'ai fait 
rédiger ces pleins pouvoirs, signés de ma main, et du 
sceau et des armes de la république et contresignés par 
le ministre des Affaires Etrangères le troisième jour du 
mon de Septembre de l'année de notre Seigneur mil huit 
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cent quatre-vingt-un.— (Signé) Anïbal Pinto.— (Signé) 
Melquiades Valderrama ». 



Monsieur Echevarrla offrit, d'accord avec ce dont son 
gouvernement le prévient dans le télégramme qui précè- 
de, de présenter les pouvoirs dans la forme accoutumée, 
et cette promesse ayant été acceptée par monsieur le 
ministre des Affaires Etrangères, et celui-ci ayant com- 
muniqué de son côté les pleins pouvoirs qui lui ont été 
conférés par S. E. le président, pour négocier et signer 
au nom de la République Argentine le présent protocole, 
et après diverses indications .sur le délai, qui ont été 
discutées, les deux plénipotentiaires sont convenus de 
proroger pour trente jours le terme stipulé pour la ra- 
tification et l'échange du Traité signé dans cette ville le 
vingt-trois. Juillet, cette prorogation devant être comp- 
tée depuis le vingt-deux du mois courant. 

En foi de quoi ils out signé et scellé de leurs sceaux 
respectifs le présent protocole — (L. S ) Bernardo de Iri- 
gogen—(L. S.) Francisco de B. Echevevria. 
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DEPARTEMENT 
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 



Buenos Avres 11 Octobre 1881. 

Attendu que: 

Le Sénat et le Chambre des Députés de la Nation 
Argentine réunis en Congrès, etc. 

Sanctionnent avec force de 

LOI: 

Article I e . — Soit approuvé le traité de limites avec la 
République du Chili, célébré dans cette capitale le vingt- 
trois Juillet de la présente année, et le protocole y anne- 
xé, signé le quinze Septembre de la même année. 

Article 2°.— Que communication en soit faite au Pou- 
voir Exécutif. 

Donné dans la salle des sessions du Congrès Argentin, à Buenos 
Ayres, le onze Octobre mil huit cent quatre-vingt-un. 

Francisco B. Madero. Lidoro J. Quinteros. 

Carlos M. Saravia, Miguel Sorondo, 

Secrétaire de Sénat. Secrétaire de la C des Députés. 



En conséquence: 
Qu'elle soit exécutée, communiquée, publiée et insérée 



au Registre National. 



ROCA. 
Bernardo de Irigoyen. 



Monsieur D. Agustfn Arroyo, consul général de la Ré- 
publique Argentine et Monsieur José Manuel Balmacedo, 
ministre des Affaires Etrangères du Chili, s'étant réunis 
dans le cabinet du Département des Affaires Etrangè- 
res, dans le but de procéder à rechange des ratifica- 
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tions du traité de limites, convenu entre les deux Ré- 
publiques le 23 Juillet de la présente année, Monsieur 
Balmaceda a exposé : Que le gouvernement du Chili se 
trouvait en condition d'opérer l'échange des ratifications, 
et, à cet effet il a présenté l'instrument authentique de la 
ratification de son Excellence le Président de la Répu- 
blique et les pleins pouvoirs qui l'autorisaient à remplir 
cette formalité. De son côté Mr. Arroyo a déclaré qu'il 
était en possession de documents identiques, en présen- 
tant a sou tour l'instrument authentique de la ratification 
de son Excellence le Président de la République Argen- 
tine et les pleins pouvoirs qui l'autorisaient à procéder à 
effectuer l'échange, en prévenant que l'instrument de la 
ratification et les pleins pouvoirs de Mr. Arroyo ont été 
autorisés pour cet acte par communication télégraphique 
officielle du Gouvernement Argentin, procédé que le plé- 
nipotentiaire du Chili accepte, les instruments authenti- 
ques de ratification et les pleins pouvoirs devant être 
remis aussitôt après leur arrivée dans cette capitale. 

Les pleins pouvoirs respectifs ayant été examinés et 
trouvés en due forme, il a été donné lecture comparée 
du texte des deux ratifications, dans lequel on a trouvé 
fidèlement et exactement inscrits tous et chacun des ar- 
ticles du traité de limites du vingt-trois Juillet de la pré- 
sente année. 

Ensuite l'échange des ratifications a été effectuée. 

En foi de quoi, le plénipotentiaire de la République 
Argentine et le plénipotentiaire du Chili ont signé et 
scellé le présent acte, en double exemplaire, le vingt- 
deuxième jour du mois d'Octobre de l'an mil huit cent 
quatre-vingt-un. — (L. S.) Agustin Arroyo — (L. S.) J. 
M. Balmaceda. 



CONVENTION DE 1888 



Les gouvernements de la République Argentine et de 
la République du Chili, animés du désir de mettre à 
exécution ce qui avait été ordonné dans le traité célébré 
par eux le 23 Juillet 1881, au sujet de la démarcation 
des limites territoriales entre l'un et l'autre pays, ont 
nommé leurs plénipotentiaires respectifs, à savoir : 

S. E. le Président de la République Argentine, Mon- 
sieur José E. Uriburu, son envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire au Chili. 

Et S. E. le Président de la République du Chili, Mon- 
sieur D. Demetrio Lastarria, ministre des Affaires Etran- 
gères. 

Lesquels, dûment autorisés à cet effet, sont convenus 
des stipulations contenues dans les clauses suivantes : 

I. — La nomination des deux experts à laquelle de rap-* 
portent les articles 1 er et 4 e du traité de limites de 1881, 
sera faite par les gouvernements signataires dans le 
délai de deux mois, comptés depuis rechange des rati- 
fications de ce traité. 

II. — Pour aider les experts dans l'accomplissement de 
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leurs fonctions, chacun des gouvernements nommera 
aussi dans le même délai, cinq auxiliaires. 

Le nombre de ceux-ci pourra être augmenté dans une 
proportion identique par chacune des parties, pourvu 
que les experts le sollicitent d'un commun accord. 

III. — Les experts devront exécuter sur le terrain la dé- 
marcation des lignes indiquées dans les articles 1 er . 2 e 
et 3 e du traita de limites. 

IV. — Cependant, les experts peuvent confier l'exécution 
des travaux à des commissions d'auxiliaires. Ces auxi- 
liaires seront nommés en nombre égal par chacune des 
parties. 

Les commissions régleront leurs procédés sur les ins- 
tructions que les experts donneront d'un commun ac- 
cord et par écrit. 

V. — Les experts devront se réunir dans la ville de 
Concepciôn du Chili, quarante jours après leur nomina- 
tion, afin de se mettre d'accord sur le point ou les points 
de départ de leurs travaux et au sujet de toutes les 
autres questions qui l'exigreaient. 

Ils dresseront procès-verbal en double exemplaire de 
toutes les résolutions et déterminations qu'ils prendront 
dans cette réunion et dans le cours de leurs opérations. 

VI. — Toutes les fois que les experts n'arriveront pas 
à se mettre d'accord sur un point de la fixation des li- 
mites ou sur une autre question quelconque, ils le com- 
muniqueront respectivement à leurs gouvernements, afin 
que ceux-ci procèdent à désigner le troisième expert qui 
doit résoudre le débat, conformément au traité de 1881. 
• VIL — Les experts pourront avoir, au gré de leur 
gouvernement respectif, le personnel nécessaire pour 
leur service particulier, comme le personnel sanitaire ou 
autre, et quand ils le jugeront convenable pour leur 
sécurité, ils pourront demander un piquet de troupe à 
chacun des deux gouvernements, on uniquement à celui 
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de la nation sur le territoire de laquelle ils se trouveraient: 
dans le premier cas, l'escorte devra se composer d'un 
nombre égal de soldats pour chacune des parties. 

VIII. — Les experts fixeront les époques du travail sur 
le terrain, et installeront leur bureau dans la ville qu'ils 
désigneront; ils pourront, cependant, d'un commun ac- 
cord, le transporter d'un point à un autre, toutes les fois 
que les nécessités du service le leur conseilleront. 

Chaque gouvernement fournira à l'expert et aux auxi- 
liaires qu'il nommera, les éléments et les ressources 
dont ils auront besoin pour leur travail, et tous les deux 
paieront en commun les frais occasionnés par les bu- 
reaux et le bornage des limites. 

IX. — Toutes les fois qu'il se produira une vacance 
dans les emplois d'expert ou d'auxiliaires, le gouverne- 
ment respectif devra nommer le remplaçant dans l'espa- 
ce de deux mois. 

X. — La présente convention sera ratifiée et l'échange 
des ratifications aura lieu dans la ville de Santiago ou 
dans celle de Buenos Ayres, dans le plus bref délai pos- 
sible. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires des deux gouver- 
nements ont signé la présente' convention, en double 
exemplaire, à Santiago du Chili, le vingtième jour du 
mois d'Août de l'année mil huit cent quatre-vingt-huit. 
— (L. S.) José E. Uriburu. — (L. S.) Demetrio Lastarria^ 
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DÉPARTEMENT 
DBS AFFAIRES ÉTRANGÈRES 



Buenos Ayres, 17 Août 1889. 



Attendu que: 



Le Sénat et la Chambre des Députés de la Nation Ar- 
gentine, réunis en Congrès, etc. 



Sanctionnent avec force de 



LOI: 



Article 1 er . — Soit approuvée la convention pour la dé- 
marcation de limites, en exécution du traité de 1881, 
célébré à Santiago du Chili le 20 Août 1888. 

Art. 2 e . — Que communication en soit faite au Pouvoir 
Exécutif. 

Donné dans la Salle des Sessions du Congrès Argentin, à Buenos 
Ayres, le neuf Août mil huit cent quatre-vingt-neuf. 

M. Derqui. B. Zorrilla. 

Adolfo J. Labougle, Alejandro Sorondo, 

Secrétaire du 8énat. Secrétaire de la C. des Députés. 

En conséquence : 

Qu'elle soit exécutée, communiquée, publiée et insérée 
au Registre Officiel. 

JUÀREZ CELMAN. 
N. Quirno Costa. 
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M. José E. Uriburu, envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire de la République Argentine, et M. Juan 
Castellôn, ministre au Département des Affaires Etran- 
gères du Chili, s'étant réunis dans ce Ministère, dans le 
but de procéder à l'échange des ratifications de la con- 
vention de limites signée entre la République Argentine 
et le Chili, à la date du 20 Août 1888; après s'être 
communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, et les avoir 
trouvés en bonne et due forme, ils ont examiné avec soin 
les deux textes de ladite convention, et les ayant trou- 
vés exacts et conformes entre eux et avec leurs origi- 
naux, ils ont procédé à l'échange sus-indiqué. 

En foi de quoi, M. l'envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire de la République Argentine et M. le 
ministre des Affaires Etrangères du Chili, ont signé et 
scellé de leurs sceaux respectifs le présent acte, dressé 
en double exemplaire à Santiago, le onze Janvier mil 
huit cent quatre-vingt-dix. — (L. S.) José E. Uriburu. — 
(L. S.) Juan Castellôn. 



PROTOCOLE DE 1893 



Mr. Norberto Quirno Costa, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire de la République Argentine, et 
le ministre de la Guerre et de la Marine, Mr. Isidoro 
Errézuriz, en son caractère de plénipotentiaire ad hoc, s'é- 
tant reunis dans la ville de Santiago du Chili, le premier 
Mai mil huit cent quatre-vingt-treize, dans le cabinet du 
Ministre des Affaires Etrangères, et après avoir pris en 
considération l'état actuel des travaux des experts char- 
gés d'effectuer la démarcation de la frontière entre le 
Chili et la République Argentine, conformément au traité 
délimites de 1881, et animés du désir de faire disparaî- 
tre les difficultés contre lesquelles ceux-ci se sont heur- 
tés ou pourraient se heurter, dans l'exécution de leur 
mission, et d'établir entre les deux états la complète et 
sincère harmonie qui convient aux antécédents de con- 
fraternité et de gloire qui leur sont communs, et aux 
vives aspirations de l'opinion de l'un et de l'autre côté 
des Andes, sont convenus de ce qui suit : 

Premièrement.— L'article 1 er du traité du 23 Juillet 1881 
ayant disposé que: «la limite entre le Chili et la Répu- 
blique Argentine est du Nord au Sud jusqu'à la parallèle 
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52° de latitude, la Cordillère des Andes » et que « la 
ligne frontière se développera dans cette étendue par les 
faîtes les plus élevés de ladite Cordillère, qui partagent 
les eaux, et quelle passera à travers les versants qui 
dévalent d'un côté et de l'autre», les experts et les sous- 
commissions prendront ce principe pour règle invariable 
de leurs procédés. Seront, en conséquence, à perpétuité, 
propriété et domaine absolu de la République Argentine, 
toutes les terres et toutes les eaux, savoir: les lacs, la- 
gunes, rios et morceaux de rios, ruisseaux, versants 
qui se trouvent à l'Orient de la ligne des faîtes les plus 
élevés de la Cordillère des Andes qui partagent les eaux, 
et propriété et domaine absolu du Chili, toutes les terres 
et toutes les eaux, savoir : les lacs, lagunes, rios et 
morceaux de rios, ruisseaux, versants, qui se trouvent 
à l'Occident de la ligne des faîtes les plus élevés de la 
Cordillère des Andes qui partagent les eaux. 

Deuxièmement.— Les soussignés déclarent que suivant 
l'opinion de leurs gouvernements respectifs, et l'esprit 
du traité de limites, la République Argentine conserve 
sou domaine et sa souveraineté sur tout le territoire qui 
s'étend à l'Orient de la chaîne principale des Andes jus- 
qu'à la côte de l'Atlantique, comme la République du 
Chili le territoire Occidental jusqu'aux côtes du Pacifique; 
en entendant par là que, par les dispositions dudit traité, 
la souveraineté de chaque état sur son littoral respectif 
est absolu, de telle sorte, que le Chili ne peut prétendre 
à un point quelconque du côté de l'Atlantique, comme 
la République Argentine ne peut prétendre à aucun du 
côté du Pacifique. 

Si, dans la partie péninsulaire du Sud, aux approches 
de la parallèle 52°, la Cordillère se présentait comme 
internée parmi les canaux du Pacifique qui existent dans 
ces parages, les experts feront procéder à l'étude du 
terrain pour fixer une ligne de division qui laissera au 
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Chili les côtes de ces canaux, et sur la vue de ces étu- 
des, les deux gouvernements la détermineront à l'a- 
miable. 

Troisièmement. — Dans le cas prévu par la seconde 
partie de l'article premier du traité de 1881 «où des dif- 
ficultés pourraient surgir au sujet de l'existence de 
certaines vallées formées par la bifurcation de la Cordil- 
lère et où la ligne de partage des eaux ne serait pas 
claire», les experts s'efforceront de les résoudre à l'a- 
miable, en faisant chercher sur le terrain cette condition 
géographique de la démarcation. Pour cela ils devront, 
d'un commun accord, faire dresser par les ingénieurs 
auxiliaires un plan qui leur servira à résoudre la dif- 
ficulté. 

Quatrièmement. — La démarcation de la Terre de Feu 
commencera en même temps que celle de la Cordillère, 
et partira du point dénommé Cabo Espiritu Santo. Com- 
me, depuis la mer, se présentent à la vue dans cet en- 
droit trois hauteurs ou collines d'une élévation moyenne, 
l'on prendra pour point de départ celle du milieu ou in- 
termédiaire, qui est la plus élevée, et l'on placera sur son 
sommet la première borne de la ligne de démarcation 
qui doit continuer jusqu'au Sud, dans la direction du 
méridien. 

Cinquièmement. — Les travaux de démarcation sur le 
terrain seront entrepris au printemps prochain, en mê- 
me temps dans la Cordillère des Andes et dans la Terre 
de Feu, dans la direction convenue d'avance entre les 
experts, c'est à dire en partant de la région du Nord 
de celle-là et du point dénommé Cabo Espiritu Santo, 
dans celle-ci. A cet effet, les commissions d'ingénieurs au- 
xiliaires seront prêtes à partir pour commencer les travaux 
le quinze Octobre prochain. A cette date, seront aussi ré- 
glées et signés par les experts les instructions que, sui- 
vant l'article IV de la Convention du 20 Août 1888, 
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doivent emporter lesdites commissions. Ces instructions 
seront formulées conformément aux résolutions consi- 
gnées dans le présent protocole. 

Sixièmement. — Aux effets de la démarcation, les ex- 
perts ou, en leur remplacement, les commissions d'ingé- 
nieurs auxiliaires qui opèrent conformément aux instruc- 
tions que ceux-ci leur auront fournies, chercheront sur 
le terrain la ligne de division et feront la démarcation 
au moyen de bornes de fer, dans les conditions antérieu- 
rement déterminées, en en plaçait une à chaque passage 
ou point accessible de la montagne qui sera situé sur la 
ligne de division, et dresseront un procès-verbal de l'o- 
pération où seront signalés les fondements de la borne 
et les indications topographiques, afin de pouvoir recon- • 
naître en tout temps, le point fixé, même lorsque la borne 
aurait disparu sous l'action du temps ou des accidents 
atmosphériques. 

Septièmement. — Les experts ordonneront aux commis- 
sions d'ingénieurs auxiliaires de recueillir toutes les 
données nécessaires pour tracer sur le papier, d'un 
commun accord, avec toute l'exactitude possible, la ligne 
de division au fur et à mesure qu'ils opéreront sur le 
terrain. A cet effet, ils signaleront les changements 
d'altitude ou d'azimut que la ligne de division éprouvera 
sur son parcours; l'origine des ruisseaux ou des ravins 
qui dévalent d'un côté ou de l'autre de la ligne, en pre- 
nant note de leur nom, quand il sera possible de le sa- 
voir, et indiqueront distinctement les points où les bornes 
de la démarcation auront été placées. Ces plans pour- 
ront porter d'autres indications d'accidents géographi- 
ques qui. sans être précisément nécessaires pour la dé- 
marcation des limites, comme le cours visible des rios, 
lorsqu'ils descendent dans les vallées voisines, et les pics 
élevés qui se dressent d'un côté et de l'autre de la ligne 
de division, sont faciles à signaler à place qu'ils occupent, 
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comme des indications de situation. Les experts indi- 
queront dans les instructions qu'ils remettront aux in- 
génieurs auxiliaires, les faits de caractère géographique 
qu'il sera utile de recueillir, toutes les fois que cela n'in- 
terrompra ou ne retardera pas la démarcation des li- 
mites, qui est l'objet principal de la commission des 
experts, à la conclusion prompte et amicale de laquelle 
les deux gouvernements prennent le plus grand intérêt. 
Huitièmement— L'expert argentin ayant représenté que 
pour signer en pleine connaissance de cause le procès- 
verbal du 15 Avril 1892, d'après lequel une sous-com- 
mission mixte chileno-argentine a marqué sur le terrain 
le point de départ de la démarcation de limites dans la 
Cordillère des Andes, il croyait indispensable de faire 
une nouvelle étude des lieux pour confirmer ou rectifier 
cette opération, en ajoutant que cette étude ne retarde- 
rait pas la continuation des travaux qui pourraient être 
poursuivis simultanément par une sous-commission, et 
l'expert chilien ayant déclaré que de son côté, bien qu'il 
crût que l'opération eût été exécutée strictement d'ac- 
cord avec le Traité, il ne voyait pas d'inconvénient à 
accéder aux désirs de son collègue, comme preuve de la 
cordialité avec laquelle ces travaux étaient exécutés, les 
soussignés sont convenus de pratiquer la révision de ce 
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qui a été fait, et en cas d'erreur, la borne sera trans- 
portée sur le point où elle eût dû être placée, suivant 
les termes du Traité de limites. 

Neuvièmement. Désireux de presser les travaux de 
démarcation, et croyant que cela peut être obtenu par 
l'emploi de trois sous-commissions au lieu des deux qui 
ont fonctionné jusqu'à présent, sans qu'il soit nécessaire 
d'augmenter le nombre des ingénieurs auxiliaires, les 
soussignés décident qu'à l'avenir, et jusqu'à ce que l'on 
ait décidé d'en créer d'autres, il y aura trois sous-com- 
missions, composées chacune de quatre personnes, deux 
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pour la République Argentine et deux pour le Chili, et 
des auxiliaires que. d'un commun accord, les experts 
jugeraient nécessaires. 

Dixièmement. — Le contenu des stipulations antérieures 
ne porte pas la moindre atteinte à l'esprit du Traité de 
limites de 1881, et Ton déclare, par conséquent, que les 
recours de conciliation pour résoudre telles difficultés 
que ce soit, prescrits par les articles 1 er et 6 e dudit Trai- 
té, subsistent dans toute leur vigueur. 

Onzièmement.-- -Les ministres soussignés entendent et 
déclarent que, tant à cause de la nature de quelques- 
unes des stipulations précédentes, que pour revêtir les 
solutions obtenues d'un caractère permanent, le présent 
protocole doit être soumis préalablement à la considéra- 
tion des Congrès des deux pays, ce qui se fera dans 
les prochaines sessions ordinaires, et, en attendant, main- 
tenu sous réserve. 

Les ministres soussignés, au nom de leurs gouverne- 
ments respectifs, et dûment autorisés, signent le présent 
Protocole en deux exemplaires, un pour chacune des 
parties, et les revêtent de leurs sceaux. — (L. S.) N. Quir- 
no Costa. — (L. S.) Isidoro Errâzuriz. 

N\ 3042. 

DÉPARTEMENT 
DES AFFAIRES ETRANGERES 

Buenos Ayres, 11 Décembre 1893. 

Attendu que: 

Le Sénat et la Chambre des Députés de la Nation Ar- 
gentine, réunis en Congrès, etc. 

Sanctionnent avec force de 

LOI: 
Article 1 er . — Soit approuvé le protocole du 1 er Mai 1893, 
signé dans la ville de Santiago par les plénipotentiaires 
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de la République Argentine et du Chili, additionnel et 
explicatif du Traité de limites du 23 Juillet 1881. 

Art. 2 e .— Que communication en soit faite au Pouvoir 
Exécutif. 

Donné dans la salle des sessions du Congrès argentin, le deux Dé- 
cembre de l'année mil huit cent quatre-vingt-treize. 

■ • 

José E. Ufuburu. Francisco Alcobendas. 

Adolfo J. Labougle. Alejandro Sorondo, 

Secrétaire du Sénat. Secrétaire de la C. des Députés. 

En conséquence: 

Qu'elle soit exécutée, communiquée, publiée et insérée 

au Registre National. 

SAENZ PENA. 

Valentïn Virasoro. 



M. Norberto Quirno Costa, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire de la République Argentine, et 
M. Ventura Blanco, ministre des Affaires Etrangères, 
s'etant réunis au Ministère des Affaires Etrangères du 
Chili, dans le but d'effectuer l'échange des ratifications 
du protocole conclu à Santiago le 1 er Mai de la présente 
année, entre S. E. le Président de la République Argen- 
tine et S. E. le Président de la République du Chili, 
lesquels ayant collationné soigneusement les textes des- 
dites ratifications et les ayant trouvés conformes entre 
eux, ont pratiqué, après la présentation régulière de 
leurs pleins pouvoirs, à la date de ce jour et dans la 
forme accoutumée, ledit échange. En foi de quoi, ils 
ont signé le présent acte d'échange en double exemplaire 
et l'ont scellé de leurs sceaux respectifs. Fait à Santiago 
le vingt-et-unième jour du mois de Décembre de l'an- 
née mil huit cent quatre-vingt-treize. — (L. S.) N. Quirno 
Costa.— (L. S.) V. Blanco. 



MÉMOIRE 



Écrit et présenté a Son Excellence Monsieur le Président 
de la République, en conseil général de ministres du 24 Décembre 1889, 

sur l'état des rapports entre le Chili 
et la République Argentine et ses conséquences. 



I 



La gravité des faits que j'ai l'honneur de soumettre à 
la considération de V. E. et de mes collègues distingués 
du cabinet, ma décidé à donner une forme écrite à l'ob- 
jet de ce conseil des ministres, dans le but de laisser 
aux archives des Affaires Etrangères des antécédents 
précis sur les mesures adoptées pour la défense des 
intérêts et de la souveraineté de la Nation dans ses 
rapports avec la République du Chili. 



5 e .— Quelques-uns de ces rios, comme le Vodudahué, 
le Huemules, le Ayssen et le Palena, coulent au pied 
oriental de la Cordillère et vont se jeter dans le Pacifi- 
que en passant par ses brèches. 
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En parlant de Pavant-cordillère ou simple sierra, le 
capitaine de frégate Simpson, dit dans son rapport : 
« cette sierra secondaire, ou colline, constitue donc le vé- 
ritable partage des eaux, et c'est pour cette raison qu'on 
trouve des rios, comme l'Ayssen, qui provenant de l'au- 
tre côté, traversent complètement le cordon des Andes.» 

Et il ajoute dans un autre endroit : « Qu'il espère que 
l'expérience acquise ne sera pas perdue et que notre 
gouvernement profitera bientôt des grands avantages que 
lui offre ce nouveau moyen de mettre une vaste et belle 
contrée sous la domination effective des lois de notre 
République. » 

Le Chili ne garda pas le secret, et en 1875, son An- 
nuaire Hydrographique oficiel publiait tous les rapports 
et les nombreux plans de cette expédition. 



VU 



On entend par ligne des faîtes les plus élevés, aux 
effets du Traité, celle qui se développe sur les plus gran- 
des hauteurs du corps organique qui forme l'ossature de 
la cordillère, quoique ce corps ait des brèches transver- 
sales ou vallées intermédiaires. 

Le Traité se rapporte à ces faîtes qui doivent avoir 
deux caractères : 1 er . être les plus élevés ; 2 e . partager 
les eaux. 

Ces faîtes sont neigeux et, à l'époque de la fonte, ils 
partagent leurs propres dégels qui coulent sur leurs 
flancs et à leurs bases. 

Si le divortium aquarium de la cordillère se jette tou- 
jours dans le Pacifique, comme l'observe l'ingénieur 
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Bertrand, et me le montre ma carte, ces faîtes ne ces- 
sent pas pour cela d'être les plus élevés qui partagent 
les eaux, auxquels se rapporte le Traité. 

Si entre quelques-uns de ces faîtes qui partagent les 
eaux, il y a des brèches, il est juste, dans ce cas, de 
suivre la ligne idéale du massif, jusqu'à ce qu'on ait 
trouvé les nouveaux faîtes de division. 

Le Chili abandonne, cependant, l'ossature de la Cor- 
dillère, et en voyageant à travers un et quelquefois deux 
degrés sur la Patagonie, s'arrête dans une série de vallées 
et de lacs situés au pied d'élévations qui ne sont pas tou- 
jours continues, formées parfois par des ondulations qui 
servent de trait-d'union à des hauteurs isolées, comme 
les monts Zeballos et Belgrano, et qui, donnent natu- 
rellement naissance à leur tour à des rios et à des ruis- 
seaux. Le Chili suit quelques-uns de ces cours d'eau, 
comme ceux du Buta-Palena. de YAyssen et de Y Hue- 
mules, etc., et observe qu'ils arrivent au pied oriental 
de la Cordillère des Andes, et par des ouvertures ou des 
brèches de l'ossature, vont se jeter dans le Pacifique. 

Il prétend alors tracer une limite qui se développe 
dans la Patagonie, c'est-à-dire, à travers ces vallées et 
ces lacs, qui, bien qu'ils produisent des eaux, par suite 
d'un accident local, ne sont pas les faites les plus élevés 
dont parle le Traité. 

Nous n'avons pas encore une connaissance suffisante 
du régime des eaux dans la région patagonique dont il 
vient d'être parlé ; mais en fixant sur la carte quelques 
points déjà déterminés, d'après des travaux du Chili, on 
s'aperçoit (pie cette République convoite les vallées qui 
s'avancent du 41° de latitude Sud jusqu'au 52° de longi- 
tude Sud, snns parler d'autres qu'il désire aussi peut-être 
plus au Nord, en face du gouvernement du Neuquen, 
et qui se trouvent, par rapport aux Andes, dans la 
même situation que celles de San Juan et de Mendoza, 
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qu'il a reconnues comme incontestablement argentines 



Le débat commencera par la mésintelligence des ex- 
perts sur le terrain, il grandira dans les chancelleries ; 
les deux peuples excités se regarderont avec des attitu- 
des de provocation et nous devrons choisir entre Tune 
de ces quatre solutions : l'ajournement, toujours stérile, 
s'il n'est pas basé sur la faiblesse physique, passagère 
ou organique : la guet*re t que les deux pays ont intérêt 
à éviter, et la transaction ou solution qui laisserait à 
l'Argentine les vallées patagoniques et au Chili, les ports 
du Pacifique, ou golfes fermés, dénouement possible 
d'une politique modérée, qui peut donner satisfaction 
aux aspirations communes. La quatrième solution, pré- 
vue par le Traité, serait quelque chose qui ressemble- 
rait a l'arbitrage, la soumission à la décision d'un troi- 
sième expert. 

* 
Estanislao S. Zeballos. 



CONSEIL GÉNÉRAL DES MINISTRES 



Célébré le Samedi 30 Janvier 1892 



M. le Président : 

M. M. les Ministres : 

La gravité du sujet et l'utilité qu'il y a à ce que tout 
ce qui s'y rapporte demeure clairement documenté dans 
archives du Ministère des Affaires Etrangères, m'ont dé- 
cidé à soumettre cette exposition au Conseil général des 
ministres, que M. le Président a cru devoir réunir, pour 
traiter l'affaire de la dissidence profonde survenue entre 
les experts de la République Argentine et du Chili, réu- 
nis ù Santiago pour commencer la démarcation 



J'ai étudié l'affaire à un point de vue spécial pour exa- 
miner quelques-unes des difficultés sérieuses qui peuvent 
se présenter dans la démarcation. M. l'expert du Chili 
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discute dans sa note l'hypothèse générale qu'en admet- 
tant la règle absolue de porter la limite sur les faîtes les 
plus élevés, les sommets ou chaînes des Andes, on for- 
mera une ligne brisée qui entrera dans le territoire na- 
tional de chaque pays, et en sortira tour à tour en unis- 
sant les cîmes, comme YAconcagua, le Famatina, le 
Payen, etc. Ces pics ne font pas partie du massif cen- 
tral des Andes, ce sont des centinelles détachées et 
isolées dans la vaste région orientale. L'argument est 
habile mais il n'a pas de portée, et cependant il a servi 
à M. l'expert du Chili pour aller plus loin et pour expri- 
mer à titre de réciprocité, et sous le prétexte de préju- 
dices probables pour la République Argentine sa crainte 
que la limite ne s'internât à l'occident et ne laissât sur 
le territoire argentin quelques territoires et quelques baies 
de la côte du Pacifique. 

L'argument se retourne avec une précision mathéma- 
tique s'il est appliqué à la règle absolue soutenue par 
M. l'expert du Chili. Si, en effet, la limite doit aban- 
donner les faîtes les plus élevés des Andes, quand des 
rios et des ruisseaux passent entre eux ou si ces cours 
d'eau n'y prennent pas naissance, si ce n'est bien des 
lieues à l'orient, hors des Andes, dans des terrains bas 
et plats, comme cela arrive au degré 52°; si la frontière 
doit descendre la base argentine des Andes pour suivre 
ces eaux et entourer leurs sources qui obéissent à des 
phénomènes locaux internes, et non du massif andin ; 
si, enfin, pour ne pas morceler avec le tracé naturel les 
rios ou les ruisseaux, il faut adopter n'importe laquelle 
des différentes divisions d'eaux qui existent, et non uni- 
quement la ligne de partage des eaux dudit massif andin, 
système de montagnes qui dans le Sud-Amértque, com- 
me dans le Droit Public International, sert de rempart 
aux nations voisines, — il est évident que l'esprit et la 
lettre du Traité seront violés, parce que le Chili exer- 
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cera sa domination à l'orient des Andes. La contra- 
diction disparaît si Ton donne au Traité son interpréta- 
tion naturelle, en abandonnant, des deux côtés, des in- 
terprétations bornées et impraticables. 

Dans le Droit International, comme dans le Traité de 
1881, quand une cordillère immense s'interpose entre deux 
nations, sur quelle partie de cette cordillère se développe- 
ra la ligne frontière? Sur le massif central, en laissant 
les vallées des deux versants à leurs souverainetés res- 
pectives. Quelle règle guidera les ingénieurs chargés de 
j la démarcation pour diviser le massif central? Le par- 
tage des eaux du massif lui-même, qu'il n'est pas pos- 
sible de confondre avec le partage des eaux des autres 
chaînes de montagnes moins élevées, reliées au massif 
central ou indépendantes de ce même massif, ni avec le 
divortium aquarutn des plaines orientales quoiqu'il y en 
ait parmi elles qui coulent vers le Pacifique, pour des 
raisons géographiques purement locales, internes ou 
accidentelles qui ne donnent leurs lois générales ni à la 
science ni au Droit Public 



Estanislao S. Zebàllos. 



MEMORANDUM 



De l'expert argentin à S. E. Mr. le Ministre des Affaires Etrangères 



Huit jours se passèrent ainsi. 

Enfin, le 12 Janvier, je parvins à me soutraire aux 
attentions dont on m'avait entouré pendant tant de jours, 
et à amener M. l'expert chilien sur le terrain de nos 
affaires officielles. 

J'ai déjà rendu compte au gouvernement de ce qui 
s'est passé dans cette conférence, et qui est consigné 
dans le projet de procès-verbal que j'en ai dressé et 
qui suit : 

« Seconde époque » 

« Première conférence — 12 Janvier 1892 » 

«A Santiago du Chili, le 12 Janvier 1892, Messieurs 
les experts Octavio Pico pour la République Argentine 
et Diego Barros Arana pour celle du Chili, s'étant réunis 
de nouveau, a eu lieu, dans le* Bureau international de 
limites, une conférence pour se mettre d'accord au sujet 
des instructions à donner aux commissions d'auxiliaires 
de chacune des deux nations, qui devaient intervenir 
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dans le travail de la détermination et du tracé de la 
frontière clans sa partie Nord et dans la Terre de Feu, 
et il a été convenu : que la commission du Nord, com- 
posée des auxiliares argentins M. M. Julio V. Diaz. Luis 
J. Dellepiane et Fernando L. Dousset, et de l'adjudant M. 
Dionisio Meza, ainsi que des auxiliaires chiliens M. Ale- 

jandro Bertrand (1) avec l'autorité et la catégorie 

respectives que leur donne l'ordre dans lequel ils vien- 
nent d'être nommés, auront pour 

« Première et fondamentale instruction, l'application 
stricte de l'article 1 er du Traité de limites de 1881, clans 
la sphère de leur compétence, et qui dit: «La limite 
entre la République Argentine et le Chili est, du Nord 
au Sud jusqu'à la parallèle 52° de latitude, la Cordillère 
des Andes. La ligne frontière se développera sur cette 
étendue par les faîtes les plus élevés desdites cordillères 
qui partagent les eaux, et passera à travers les versants 
qui dévalent d'un côté et de l'autre. » 

« Seconde. — Quand les faîtes les plus élevés de la Cor- 
dillère des Andes se présenteront sous la forme de pla- 
teformes ou de plateaux élevés, Ton cherchera au moyen 
de la nivélation, les points les plus élevés desdits pla- 
teaux, et c'est par eux que se développera la ligne de 
division. 

« Troisième. — Quand même ceux-ci ou d'autres faîtes 
quelconques les plus élevés desdites cordillères seraient 
inaccessibles, ils formeraient toujours la limite réelle 
entre les deux nations. 

« Quatrième. — Si, dans le cas prévu par le Traité, se 
rencontraient des « vallées formées par la bifurcation de 
la Cordillère, et que la ligne de division ne serait pas 
claire», la commission mixte lèvera un plan exact des 



(1) M. l'expert chilien ne m'a pas communiqué la composition 
du personnel des sous-commissions chiliennes. 
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accidents et le soumettra au jugement de M. M. les ex- 
perts, sans laisser sur le terrain étudié aucune marque 
définitive de la limite. 

« Quant à la commission mixte qui doit opérer dans 
la Terre de Feu, et qui est composée des auxiliaires M. M. 
Valentin Virasoro et Juan A. Martin et de Padjudant Fe- 
derico Erdman; et des auxiliaires chiliens M.M. Me- 

rino Jarpa, Larenas et ses instructions générales 

seront les suivantes : 

{(Première. — Faire sur le terrain les études nécessai- 
res à l'aîde des cartes les plus réputées et les plus fidè- 
les et de tous les renseignements qu'ils jugeront les 
plus dignes de foi, pour trouver le cap Espiritu Santo. 

« Seconde. — Une fois installée sur ledit cap, faire les 
observations nécessaires pour en déterminer les coordon- 
nées géographiques, et fixer sur le terrain la ligne mé- 
ridienne qui passe en cet endroit. 

(( Troisième. — Mesurer cette ligne du Nord au Sud, 
jusqu'à la rencontre du canal de Beagle, et y poser les 
bornes dans les conditions convenues dans le procès- 
verbal du 8 Mai 1890, et dans l'acapît huitième de celui 
du 21 Avril de la même année Sur ces bases, M.M. les 
auxiliaires Julio V. Diaz et Alejandro Bertrand formule- 
ront, pour chacune des commissions auxiliaires, un plan 
général d'opérations, qui sera soumis à l'approbation de 
M.M. les experts. » 

« La première de ces instructions fondamentales, ac- 
ceptée pour la commission du Nord, a été présentée par 
moi. Il m'a semblé que nous ne pouvions donner à nos 
auxiliaires une version plus vraie du Traité, que de trans- 
crire la copie littérale de son texte. 

« M. l'expert chilien Ta acceptée, et, à son tour, a pro- 
posé la seconde que j'ai acceptée également, parce qu'elle 
s'accordait bien avec la lettre du traité. En effet: si un 
plateau faisait partie de la limite, pour être lui-même un 
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des faîtes les plus élevés de la Cordillère des Andes, et 
si. de plus, sur ce plateau on recherchait par la nivéla- 
tion les points les plus hauts pour y faire passer la ligne, 
c'était faire courir celle-ci par les faites les plus élevés 
des plus élevés de la Cordillère. 

« Quant à la troisième base, qui pourrait être consi- 
dérée comme une redondance, et dont nous n'avons pas 
convenu avec M. l'expert, j'ai cru qu'elle pouvait être 
consignée dans les instructions, parce que du moment 
où les experts sont chargés par le traité de fixer sur le 
terrain toutes les lignes frontières, je ne voulais pas que 
l'on put arriver à supposer qu'elles n'étaient pas déter- 
minées là où l'impossibilité matérielle avait empêché que 
l'on parvînt au point qui les marquait. 

« Si la quatrième base, pour laquelle je me proposais 
aussi d'obtenir l'acquiescement de mon collègue, n'était 
pas indispensable, elle n'avait pas moins son utilité, afin 
d'empêcher que les auxiliaires, s'arrogeant le caractère 
d'arbitres, n'exerçassent les plus hautes fonctions attri- 
buées par le Traité aux experts. 

« Quant aux instructions que les sous-commissions 
devaient emporter à la Terre de Feu, elles devaient être 
excessivement simples, comme Tétait l'opération à la- 
quelle ils allaient se livrer. Elles devaient consister, et 
ont consisté, à leur recommander de rechercher, avec les 
plus sérieuses garanties de réussite, le cap de YEspiritu 
Santo; de calculer les coordonnées géographiques de ce 
point et de partir de là au Sud vrai, en mesurant et 
en posant des bornes sur la ligne depuis là jusqu'au 
Canal de Beagle, comme il en avait été convenu le 8 
Mai 1890, entre les experts. 

« Tout cela (sauf les bases 3 e et 4 e déjà rappelées pour 
la commission du Nord), avait été réglé avec M. l'expert 
chilien, et il ne restait plus qu'à signer le procès-verbal 
de la convention et à la mettre à exécution, quand, après 
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l'approbation du premier article, mon collègue, qui avait 
été d'accord avec moi pour donner, comme base primi- 
tive, aux auxiliaires du Nord, purement et simplement 
l'article premier du traité, voulut, comme il le dit, pré- 
ciser son opinion, et déclara que la ligne de division 
entre les deux nations devait se développer par la par- 
tage des eaux, quand même il eût fallu pour cela s'é- 
loigner des faîtes les plus élevés des cordillères. 

« Je fis observer à M. l'expert chilien, que la première 
des bases convenues la veille, tendait à éviter les inter- 
prétations, et que si nous entrions dans cette voie, nous 
allions faire échouer notre œuvre. 

« M. l'expert chilien ayant insisté, je m'opposai à son 
interprétation, en essayant de lui démontrer l'erreur dans 
laquelle il était tombé vis-à-vis de la lettre du traité, qui 
avait été compris de la même manière par tous les 
hommes d'état de mon pays qui s'étaient succédé au 
pouvoir depuis qu'il avait été signé, et entre autres par 
l'auteur même du traité, le Dr. Irigoyen, et je lui citai 
aussi des opinions d'autorités chiliennes. 

a M. l'expert chilien cita l'exemple d'autres pays pour 
prouver que la ligne de partage des eaux était celle qui 
devait être prise pour limite, bien que le traité donnât 
comme telle les faîtes les plus élevés des Cordillères. 

« N'ayant pu nous mettre d'accord sur des interpréta- 
tions si opposées, nous résolûmes de suspendre les tra- 
vaux et de soumettre les points de notre dissidence à 
la décision de nos gouvernements reepectifs. 

« Et ayant invité M. l'expert chilien à consigner dans 
un procès-verbal ce qui s'était passé entre nous, il me 
répondit qu'il valait mieux que je le fisse moi-même 
dans un procès-verbal que je lui adresserais, et auquel 
il ferait ses observations s'il le croyait nécessaire. 

«Tout étrange et hors d'usage que m'ait paru cette 
façon de dresser des procès-verbaux, je n'ai fait aucune 
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objection, puisque j'avais ainsi atteint mon but, comme 
je l'ai cru alors. 

« Le même jour, je passai à M. l'expert chilien le pro- 
cès-verbal convenu, qui ne contenait autre chose que la 
relation des faits qui s'étaient produits ce jour là. à 
l'exception du nom de l'autorité chilienne que j'avais 
citée, et qui était celui de M. le Dr. Carlos Martinez. 

«A cette note-procès-verbal, M. l'expert chilien répon- 
dit par une autre note très étendue, portant la date du 
18 Janvier, après m'avoir prévenu par une lettre parti- 
culière en date du 14, qu'il l'avait écrite au courant de 
la plume et quelle était fort longue, raison pour laquelle 
le commis aurait à mettre beaucoup de temps à la copier. 
Je l'ai reçue le 19. 



Santiago du Chili, 28 Février 1892. 

Octavio Pico, 



TELEGRAMME 

Santiago du Chili, 14 Mars 1893. 

Au Ministre des Affaires Etrangères. 

Buenos Ayres. 

« Hier, à cinq heures du soir, nous sommes parvenus 
à établir les conventions transcrites plus bas, qui seront 
signées par les experts, le Ministre des Affaires Etrangè- 
res et le Plénipotentiaire Argentin. Nous jugeons tous 
que par cet arrangement se trouvent aplanies les difficul- 
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tés du présent et celles de l'avenir. Mr. le Ministre 
Brrâzuriz est parti hier même pour Valparaiso afin de 
conférer avec le Président de la République et ses col- 
lègues, et Mr. Barros Arana, s'est rendu dans cette 
ville aujourd'hui de bonne heure, dans le même but ; 
parce que Mr. Errôzuriz comme le Plénipotentiaire Ar- 
gentin et les experts ont décidé que ce dont on est 
convenu serait préalablement soumis aux gohvernements. 

« Comme V. E. le verra, on est entré, dans la dernière 
conférence, au fond de la question, à propos de l'inter- 
prétation du traité, dans la persuasion que l'on devait, 
une fois por toutes, écarter tout motif de difficultés ulté- 
rieures. 

« Voici ce dont nous sommes convenus : 

«Les travaux de démarcation sur le terrain seront en- 
trepris au printemps prochain simultanément dans la 
Cordillère des Andes et dans la Terre de Feu, dans les 
conditions déterminées par les conventions antérieures ; 
c'est-à-dire, celle-là en partant de la région du Nord, et 
' celle-ci du point dénommé cap de Esptritu Santo. A cet 
effet, les commissions d'ingénieurs auxiliaires seront 
prêtes à partir pour exécuter leus travaux le 15 Octobre. 
A cette date seront aussi rédigées et signées par les 
experts les instructions que lesdites commissions doivent 
emporter, suivant l'article 4° de la convention du 20 Août 
1888. Ces instructions seront formulées conformé- 
ment aux résolutions consignées dans le présent acte. 

« Comme il a été décidé par l'article I e du traité du 
23 Juillet 1881 que « la limite entre la République Ar- 
gentine et le Chili est, du Nord au Sud, jusqu'à la pa- 
rallèle 52° de latitude, la Cordillère des Andes, et que la 
ligne frontière se développera par les faîtes les plus éle- 
vés qui partagent les eaux et qu'elle passera à travers 
les versants qui dévalent d'un côté et de l'autre », les 
commissions de démarcation prendront ce principe pour 
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règle invariable de leurs opérations, et les experts don- 
neront leurs instruction d'accord avec lui. 

« M. M. les Experts déclarent que dans leur opinion et 
suivant l'esprit du Traité de limites, la République Ar- 
gentine conserve sou domaine et sa souveraineté sur 
tout le territoire qui s'étend à l'Orient de la chaîne prin- 
cipale des Andes jusqu'aux côtes de l'Atlantique, de 
même que le 'Chili sur le territoire Occidental jusqu'aux 
côtes du Pacifique; étant entendu que par les disposi- 
tions de ce pacte, la souveraineté de chaque Etat sur 
son littoral respectif est absolu ; de telle sorte que le 
Chili ne peut prétendre à un point quelconque du 
côté de l'Atlantique, de même que la République Argen- 
tine ne peut prétendre à aucun sur les côtes du Paci- 
fique. Si dans la partie péninsulaire du Sud, aux 
approches de la parallèle 52°, la Cordillère paraissait 
internée parmi les canaux du Pacifique qui existent en 
cet endroit, la ligne de division devra être tracée sur les 
faîtes ou hauteurs intérieurs, qui laisseront au Chili les 
côtes de ces canaux. Aux effets de la démarcation, les 
experts ou, à leur défaut, les commissions d'ingénieurs 
auxiliaires qui travaillent suivant les instructions qui 
leur auront été données, chercheront sur le terrain la 
ligne de division, et feront la démarcation au moyen de 
bornes de fer, conditionnées comme il en a été décidé 
antérieurement; en en plaçant une à chaque passage ou 
point accessible de la montagne qui sera situé sur la 
ligne de division, et dresseront un procès-verbal de 
l'opération dans lequel on en signalera les fondements, 
et les indications topographiques suffisantes pour recon- 
naître le point fixé, même si la borne disparaissait sous 
l'action du temps ou des accidents atmosphériques. 

((Les commissions d'ingénieurs auxiliaires recueille- 
ront tous les reuseignements nécessaires pour tracer sur 
le papier, d'un commun accord, et avec toute l'exactitude 
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possible, la ligne de division au fur et à mesure qu'ils 
feront la démarcation sur le terrain. A cet effet, ils 
signaleront les changements d'altitude et d'azimut que la 
ligne de division éprouvera dans sou cours, l'origine 
des ruisseaux qui dévalent d'un côté et de l'autre de la 
ligne, en prenant note de leurs noms, quand on pourra 
les connaître, et fixeront distinctement les points où l'on 
aura placé les bornes de démarcation. Ces plans pour- 
ront contenir d'autres accidents topographiques qui. 
sans être absolument nécessaires pour la démarcation 
de limites, comme le cours visible des rios, lorsqu'ils 
descendent des vallées voisines, et les pics élevés qui se 
dressent de chaque côté de la ligne de division, sont 
cependant faciles à signaler à la place qu'ils occupent, 
comme indications de leur situation. 

« Les experts indiqueront dans les instructions qu'ils 
donneront aux ingénieurs auxiliaires, les accidents de 
caractère géographique qu'il serait utile de recueillir, 
toutes les fois que cela n'interrompra ni no retardera 
pas la démarcation des limites, qui est l'objet principal 
du mandat des experts, et que les deux gouvernements 
ont le plus grand intérêt à voir se terminer promptement 
et amiablement. 

« Dans le cas, prévu par le seconde partie de l'article 
I e du traité de 1881, où des difficultés pourraient, se 
présenter « à cause de l'existence de certaines vallées 
formées par la bifurcation de la cordillère, et où la ligne 
de partage des eaux ne serait pas claire », les experts 
s'efforceront de les résoudre à l'amiable, en faisant cher- 
cher sur le terrain cette condition géographique de la 
démarcation. Pour cela, ils devront, d'un commun 
accord, faire dresser par les ingénieurs auxiliaires un 
plan qui leur servira à résoudre la difficulté. 

« Mr. l'Expert Argentin a exposé: que pour signer en 
pleine connaissance de cause le procès-verbal du 15 
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Avril 1892, d'après lequel une sous -commission mixte 
chileno-argentine a signalé sur le terrain le point de 
départ de la démarcation des limites dans la Cordillère 
des Andes, il croyait indispensable de faire une nouvelle 
étude des lieux, pour ratifier ou rectifier cette opération. 
Il a ajouté que cette étude ne retarderait pas la conti- 
nuation des travaux, qui pourraient être exécutes simul- 
tanément par une autre sous-commission. Mr. l'Expert 
chilien a exposé: que bien qu'il crût que l'opération 
ecût été exécutée en conformité exacte avec le traité, il 
ne voyait pas d'inconvénient à accéder aux désirs de 
son collègue, comme preuve de la cordialité avec laquelle 
ces travaux étaient exécutés. 

« La démarcation de la Terre de Feu commencera si- 
multanément avec celle de la Cordillère, dont il vient 
d'être parlé, et partira du point dénommé cap Espiritu 
Santo. Comme en cet endroit, depuis la mer, trois 
hauteurs ou collines de moyenne élévation se présentent 
à la vue, l'on prendra pour point de départ celle du mi- 
lieu ou intermédiaire, qui est la plus élevée, et l'on 
placera sur son faîte la première borne de la ligne de 
démarcation, qui doit continuer vers le Sud., dans la di- 
rection du méridien. 

« Désirant accélérer les travaux de la démarcation, et 
croyant que l'on pourra obtenir ce résultat en employant 
trois sous-commissions au lieu des deux qui ont fonc- 
tionné jusqu'à présent, sans qu'il soit nécessaire d'aug- 
menter le nombre des ingénieurs auxiliaires, M. M. les 
experts ont décidé, d'un commun accord, que dorénavant 
et jusqu'à ce que l'on ne décidé pas d'en créer d'autres, 
il y aura trois sous-commissions, composées chacune 
de quatre personnes, dont deux pour la République Ar- 
gentine, et deux pour le Chili, et des adjudants que 
d'un commun accord on considérera comme nécessaires. 

« Comme nous attendons d'un moment à l'autre la dé- 
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cision du Gouvernement du Chili, nous désirons que la 
résolution du Gouvernement Argentin nous soit com- 
muniquée par le télégraphe, afin que si Tune et l'autre se 
montraient approbatives de ce qui a été fait, nous puis- 
sions procéder à la signature du procès-verbal des con- 
ventions. Immédiatement après que nous connaîtrons 
celle du Gouvernement du Chili, nous la transmettrons 
à V. E. 
Nous saluons V. E. 

N. Quirno Costa.— Valentin Virasoro. 



TELEGRAMME 



Buenos Avres, 29 Mars 1893. 

Au Ministre argentin à Santiago du Chili. 

« Le projet de procès- ver bal dont V. E a rendu compte 
dans son télégramme du 14 courant, les explications 
données par M. l'expert Virasoro, et les opinions d'un 
conseil de citoyens distingués entendues, ont produit 
dans l'esprit de ce Gouvernement la conviction que ce 
projet, dans sa partie fondamentale, fixe les bases pour 
les opérations de la démarcation confiée aux experts par 
le Traité de. 1881. 

«Les déclarations consignées dans ce même procès- 
verbal, sur la portée et l'esprit du Traité de limites sus- 
indiqué, sont, de l'avis de ce Gouvernement, sujettes à 
interprétation dans la portée et l'esprit du Traité ; et 
dans le désir d'éviter des difficultés ultérieures dans les 
opérations de la démarcation, ce Gouvernement croit con- 
venable que les experts consignent dans ce procès-verbal : 
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a que si dans le trajet de la démarcation, en parcourant 
la ligne de la chaîne principale des Andes, on se trou- 
vait en face de quelques rios qui coupassent la Cordillère, 
il est entendu que ces rios seront morcelés par la ligne 
de démarcation, qui continuera sa projection dans la di- 
rection qu'elle suit sur la chaîne du massif principal des 
faîtes élevés qui partagent les eaux, et que ce qui restera 
à l'orient de cette ligne appartiendra à la République 
Argentine, et au Chili ce qui restera à l'occident de la- 
dite ligne ». 

Tomds S. de Anchorena. 



* 



TELEGRAMME 



Buenos Ayres, 29 Mars 1893. 
Monsieur le Ministre argentin à Santiago du Chili. 



« Le premier éclaircissement se rapporte au cas où 
« si dans le trajet de la démarcation, en parcourant la 
ligne de la chaîne principale des Andes, l'on trouvait 
des rios qui coupassent la Cordillère, il est entendu que 
ces rios seront morcelés par la ligne de démarcation, 
qui continuera sa projection dans la direction qu'elle suit 
sur la chaîne du massif principal des chaînes élevées qui 
partagent les eaux, et que ce qui restera à l'orient de 
cette ligne appartiendra à la République Argentine, et au 
Chili ce qui restera à l'occident de cette même ligne. » 
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« Le Gouvernement a pleinement approuvé les procé- 
dés de V. E. et considère que, grâce à eux, l'on a obtenu 
des résultats heureux et satisfaisants, en faisant que 
l'expert chilien a abandonné sa théorie du divortia aqua- 
rum et s'est engagé à agir et à donner des instructions 
conformément aux stipulations du Traité. » 

Tomâs S. de Anchorena. 



TÉLÉGRAMME 



Santiago du Chili, 15 Avril 1893. 

Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères à Buenos 
Ayres. 



« Quant au morcellement de rios par la Cordillère, on 
obtient d'insérer la formule textuelle de l'instruction que 
1 V. E. m'a donnée à ce sujet, dans la note erf date du 
29 Mars. 

« Krrazuriz et l'expert chilien prendront conseil au- 
jourd'hui ou demain du Président de la République et 
d'autres conseillers, et j'espère que s'il y avait une alté- 
ration, ce serait simplement une question acceptable de 
mots et non de fond. » 

A 7 . Quirno Costa. 
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TÉLÉGRAMME 



Santiago du Chili, 19 Avril 1893. 

Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères à Buenos 
Ayres. 

« Quant au morcellement des rios, le Gouvernement 
du Chili, comme résultat des conférences, propose Tune 
ou l'autre des deux formules suivantes, qui sera ajoutée 
après les mots «pour règle invariable de leurs opérations», 
du procès-verbal primitif : 

« Première formule. — Si dans le trajet de la démarca- 
tion indiquée, se trouvaient des rios qui naquissent hors 
de la Cordillère des Andes, et la coupassent, ces rios 
seront morcelés par la ligne de démarcation, qui conti- 
nuera sa projection dans la direction qu'elle suit sur les 
faîtes les plus élevés de ladite Cordillère qui partagent 
les eaux, et ce qui restera à l'orient de cette ligne appar- 
tiendra à la République Argentine, et au Chili ce qui 
restera à l'occident de ladite ligne. 

« Deuxième formule. — Si au Sud du degré 41°, à cause 
des circonstances qu'il n'est pas donné de prévoir, In 
ligne des plus hauts faîtes qui partagent les eaux était 
traversée par quelques rios qui la coupassent, les experts 
sur la vue des plans qui seront levés à cet effet, trace- 
ront la démarcation de la limite, en se soumettant aux 
stipulations du Traité et à celles du présent protocole. 
Ainsi, par exemple, si le rio Palena, ou d'autres, pre- 
nait naissance a l'orient des Andes, et coupait la ligne 
de division des faîtes les plus élevés qui partagent les 
eaux, la partie qui resterait à l'orient de ladite ligne 
serait argentine et celle à l'occident chilienne. 
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« Le Gouvernement de V. E. voudra bien me dire la- 
quelle de ces deux formules il considère comme accep 
table. ». 

N. Quirno Costa. 



TÉLÉGRAMME 

Santiago du Chili, 21 Avril 1893. 

Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères à Buenos 
Ayres. 

«En réponse aux observations de V. E. sur la confé- 
rence de la nuit dernière, je vous déclare que mes télé- 
grammes des 13, 15. 17 et 19 du courant sont l'expres- 
sion des incidents de la négociation, et démontrent 
naturellement leurs formes variées et leurs phases di- 
verses, parmi lesquelles on constate à la fin la divergence 
définitive de l'expert chilien, et son refus de faire une 
déclaration quelconque sur le morcellement des rios. » 

N. Quirno Costa. 



TELEGRAMME 



Buenos Ayres, 23 Avril 1893. 

Monsieur le Ministre argentin à Santiago du Chili. 

« Il faut que V. E. fasse comprendre à ce Gouverne- 
ment notre désir d'établir des bases claires, qui ne don- 
nent plus lieu à de nouvelles complications, car nous 
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nous proposons d'inaugurer une ère de paix et d'amitié 
sincère avec la République du Chili. 

« S'il y a des points qui ne peuvent être résolus parce 
que Ton ne connaît pas le terrain, qu'on le dise claire- 
ment, en indiquant le moyen de faire disparaître ces 
doutes ou ces difficultés. » 

Tomâs S. de Anchorena. 



TELEGRAMME 

Santiago du Chili, 24 Avril 1893. 

Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères, Buenos 
Ayres. 

«J'ai reçu le télégramme de V. E. du 23. 

«Je tiendrai compte de la formule indiquée par le 
Gouvernement Argentin pour la présenter, si je n'en 
trouve pas une autre plus complète dans le sens des 
idées de V. E., que je communiquerais en respectant 
les opinions patriotiques de V. E. 

N. Quirno Costa. 



TELEGRAMME 



Santiago du Chili, 27 Avril 1893. 

Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères, Buenos 
Ayres. 

« Après de longues conférences et des conseils de gou- 
vernement dans lesquels Errézuriz a vaincu de grandes 
resistences, je transmets à V. E. la solution suivante, 
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nu sujet de l'incident sur les rios. A la suite des mots 
«invariable de leurs opérations», qu'on lit dans le procès- 
verbal primitif, on dira: «seront en conséquence, à per- 
pétuité, propriété et domaine absolu de la République 
Argentine toutes les terres et toutes les eaux, savoir: 
les lacs, lagunes, rios et morceaux de rios, ruisseaux, 
versants, qui se trouvent à l'orient de la ligne des faîtes 
les plus élevés de la Cordillère des Andes qui partagent 
les eaux, de même que seront à perpétuité propriété et 
domaine absolu de la République du Chili toutes les ter 
res et toutes les eaux, savoir: les lacs, lagunes, rios et 
morceaux de rios, ruisseaux, versants, qui se trouvent 
à l'occident de la ligne des faîtes les plus élevés de la 
Cordillère des Andes qui partagent les eaux. 

«L'expert argentin, comme moi, croyons que ce qui 
précède satisfait nos exigences et qu'il serait dangereux 
d'ouvrir de nouveaux débats. Si. comme je l'espère, 
mon Gouvernement est d'accord, je procéderai à la si- 
gnature du protocole. Nous manifesterons par là que les 
moyens de conciliation dont parle le Traité de 1881, 
dans ses articles premier et neuvième, subsistent tou- 
jours. » 

Je salue V. E. 

N. Qtiirno Costa. 



TELEGRAMME 

Santiago du Chili, 28 Avril 1893. 

Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères, Buenos 
A y res. 

«Je décline l'honneur que vous me faites en m'attri- 
buant le triomphe d'avoir amené la République du Chili 
à renoncer à sa théorie du dirortium aquarum. Ce n'est 
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pas» moi qui ai obtenu cela avec l'aide de Mons. l'expert 
argentin Virasoro, mais les instructions que V. E. m'a 
transmises. 



j'ai communiqué hier a V. E. la proposition qui a 
surgi au sujet de l'incident des rios, en lui exprimant 
mon opinion sur ce point. 



N. Qui r no Costa. 



TÉLÉGRAMME 

Buenos Ayres, 29 Avril 1893. 

À Monsieur le Ministre argentin à Santiago du Chili. 

«Le Gouvernement argentin a pris en considération, 
en conseil des Ministres, le télégramme de V. E. en date 
du 27, par lequel vous lui communiquez la solution à 
laquelle on est arrivé relativement à l'incident sur les 
rios dans la Cordillère. La formule que V. E. transmet 
évite toute difficulté par les termes larges et généraux 
dans lesquels elle est rédigée, c'est pourquoi le Gouver- 
nement lui a accordé immédiatement son approbation. 
En conséquence, comme c'était là le seul point qui restât 
à résoudre, V. E. est autorisée à signer le protocole dont 
parle V. E., en mettant ainsi un terme définitif à cette 
affaire, sur les bases décidées et transmises par V. E. 
dans ses divers télégrammes, et avec les modifications 
auxquelles on est arrivé d'un commun accord. 

«Comme Président je félicite V. E. et M. Virasoro. du 
résultat satisfaisant de cette négociation, qui cimentera 
la confiance réciproque entre ces Républiques, en assu- 
rant une ère de paix et de prospérité pour tous leurs 

habitants. » 

Luis Saenz Pena. 

Président de la Republique. 
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J " Santiago du Chili, 1 er Mars 1893. 

À M. José E. Uriburu, Vice-Président de la Républi- 
que Argentine. 

4 

« Je salue .en ce jour, qui rappelle tant de dates glo- 
rieuses de la Nation Argentine, l'ex-plénipotentiaire au 
Chili, en ce jour où a été signé un arrangement qui 
noue avec des chaînes de fer les bonnes relations entre 
argentins et chiliens. » 

Isidoro Errûzuriz. 



Santiago du Chili, 2 Mai 1893. 

À S. E. Monsieurs le Président de la République Ar- 
gentine. 

«Le protocole complémentaire du traité de 1881, ren- 
dra inaltérables les rapports cordiaux et étroits entre le 
Chili et la République Argentine. 

«Je salue affectueusement V. E. » 

Jorge Montt. 

Président de la République. 



EXPOSITION 



De M. l'expert Valentîn Virasoro au Ministre des Affaires Etrangères 



Buenos Ayres, 26 Juin 1893. 

À «S. E. Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères, 



a Quelques jours après mon arrivée, le 25 Janvier de 
la présente année, a eu lieu ma première conférence avec 
M. l'expert chilien, dans le local du Bureau internatio- 
nal de limites ; je viens vous rendre compte de ce qui 
s'y est passé, et qui a eu le caractère d'un échange 
d'idées générales plutôt que celui d'une réunion officielle; 
je viens vous en rendre compte cependant parce que 
Ton s'y est occupé d'arriver à une formule pratique pour 
recommencer les travaux de démarcation qui avaient été 
suspendus au moment où il s'était agi de les entrepren- 
dre l'année dernière. 

« Dans cette conférence, M. Barros Arana entrant dans 
l'interprétation de l'article 1 er du Traité me dit : que le 
trait caractéristique de la démarcation doit être la ligne 
de partage des eaux, en entendant par là la séparation 
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des bassins hydrographiques de l'Atlantique et du Paci- 
fique; et il s'étendit en de nombreuses considérations 
déjà contenues dans sa note du 18 Janvier de Tannée 
dernière. 

«Je lui dis que, sans entrer dans la discussion des 
termes du Traité, les déclarations de cette conférence 
devant être prises avec la réserve d'une conversation 
privée, dans le seul but d'échanger des idées, je croyais, 
qu'en realité, nous devions chercher la ligne de partage 
des eaux, mais circonscrite par les Cordillères des Andes 
en général, et par les enchaînements de ses faîtes les 
plus élevés, ou dans son massif principal, en parti- 
culier. 

« Mr. Barros Arana me représenta que nous devions 
nous occuper des instructions à donner aux ingénieurs 
auxiliaires pour procéder à la démarcation, et qu'il fau- 
drait pour cela fixer clairement à quel système ils de- 
vaient s'astreindre. 

«Je lui répondis que sans une connaissance complète 
du terrain, nous ne pourrions leur donner ces règles, 
parce que ne sachant pas comment se présente réellement 
l'état des choses dans la Cordillère, nous manquions de 
base pour les établir préalablement. 

« Il me semble que M. Barros Arana tomba d'accord 
sur ce point, quoique implicitement. 

« L'on parla ensuite de ce que l'on doit entendre par 
« faîtes qui partagent les eaux », et je lui exprimai mon 
opinion ù ce sujet; et j'ajoutai que, suivant ce qui arrive 
généralement dans d'autres Cordillères, celle des Andes 
pourrait nous ofïir la circonstance de brèches de sa 
chaîne de faîtes principaux produites par un cours d eau 
qui résulterait alimenté par les eaux tombées de deux ver- 
sants opposés de la Cordillère, dans lequel cas nous nous 
trouverions en face de ces deux faits: partage de versants 
dans la chaîne de la Cordillère, qui est bien le cas prévu 
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par le Traité, et partage des eaux dans les sources de 
ce cours d'eau, sources qui peuvent exister, non seule- 
ment en dehors de cette chaîne, mais en dehors de la 
Cordillère elle-même. 

<( M. Barros Arana déclara, qu'à son avis, cette circons- 
tance ne se présentera pas; et que si elle venait à se 
produire, ce serait le cas de consulter les gouvernements 
sur la solution du problème, ce à quoi je répliquai que 
le Traité nous donnait cette solution et nous l'imposait 
clairement, en nous ordonnant de nous enfermer dans la 
Cordillère et dans la limite de sa chaîne principale de faî- 
tes, et de chercher la séparation des versants qui dé- 
valent d'un côté et de l'autre de cette chaîne. Que l'on ne 
doit pas confondre versants avec cours d'eau, car ceux- 
là sont les côtés qui descendent des montagnes formant 
chaîne, et ont leurariste de partage sur la chaîne prin- 
cipale. Cette ariste peut se continuer sans interrump- 
tions, comme aussi (cela s'observe dans beaucoup de 
cordillères du monde et spécialement dans l'Hymalaya ) 
elle peut être coupée par des cours d'eau, et présenter 
une ossature brisée, mais qui continue après l'inter- 
ruption. Le Traité ordonne que sur cette chaîne prin- 
cipale on cherche la séparation des versants, c'est-à-dire 
la ligne sur laquelle se rejoignent les côtés ascendants 
et opposés de la montagne, ce qui, à proprement par- 
ler, constitue la ligne anticlinale, ou soit lariste ou ligne 
de rencontre des versants opposés sur le haut de la 
montagne. 

« Aller à la recherche, en sortant de cette chaîne, 
d'une ligne de partage des eaux dont le Traité ne parle 
pas, serait évidemment sortir du Traité, puisqu'il enfer- 
me dans une limite donnée et clairement exprimée le 
fait de la séparation des versants que l'on doit cher- 
cher. 

Mr. Barros Arana, résumant sa façon d'interpréter le 
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Traité, dit que les rios affluents du Pacifique doivent 
être considérés comme chiliens, depuis leurs sources, et 
que ceux qui se jettent dans l'Atlantique comme argen- 
tins, depuis leurs sources également. 

«Je répliquai qu'il était impossible de produire des 
affirmations dans ce sens. Il faut pour cela connaître le 
terrain; et ce serait toujours la position relative aux 
sources de ces rios par rapport aux versants généraux 
de la cordillère, qui déciderait si tout ou partie de leur 
cours devait .appartenir à telle ou telle nation. 

«M. Barros Arana insista pour que nous donnions 
aux auxiliaires dés règles fixes de la méthode à suivre, 
d'accord avec l'interprétation du Traité; et qu'il était né- 
cessaire de le faire pour la sous-commission mixte des 
auxiliaires du Nord. 



« Le jour suivant. 26 Janvier, nous nous sommes réu- 
nis de nouveau dans le même local, où l'expert chilien 
et moi nous nous trouvâmes seuls. 

« M. Barros Arana commença par me déclarer que la 
veille il s'était retiré chez lui le cœur gros, parce qu'il- 
avait cru voir, dans mon attitude, l'assurance que la di- 
vergence survenue entre M. Pico et lui allait recommen- 
cer, et que mes opinions au sujet du Traité n'étaient pas 
celles qui pouvaient être .déduites du texte clair de 
celui-ci. 

«Que le Traité n'autorisait pas la levée de plans, que lui 
s'y était déjà opposé une fois quad M. Pico le lui avait 
demandé, et il me lut une exposition écrite qu'il lui 
avait faite, quand il s'était agi du même objet. Que les 
ingénieurs auxiliaires devaient emporter des instructions 
précises pour leurs opérations, afin de procéder sur le 
terrain à faire la démarcation suivant les circonstances 
et suivant les termes du Traité. 
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« Il répéta que, suivant son opinion, la règle fixe et 
invariable de la démarcation devait être absolument la 
ligne de partage des eaux continentales. Que la pensée 
claire du Traité était cela et pas autre chose. 

«Que la prétention à des ports argentins sur le Pacifique 
était de tous points inacceptable. 

« Que le Chili, en se basant sur le Traité n'y consen- 
tirait jamais. 

« II m'exhiba un plan qui représente la partie Sud du 
Continent et où la limite se trouve marquée sur la para- 
llèle 52° jusqu'aux versants du Rio Gallegos sans attein- 
dre le bras de la Ultima Esperanza et sans arriver, par 
conséquent à la péninsule Sacramento, où se trouve 
réellement la Cordillère des. Andes, en me disant que la 
ligne indiquée sur ce plan comme frontière est celle que 
le Chili considère comme conforme au Traité, et que rien 
ne le ferait revenir sur cette résolution, si ce n'est la 
décision d'un arbitre, au jugement duquel on soumettrait 
l'interprétation du Traité. 

« Pour ce qui regarde la levée préalable des plans, 
observai-je à M. Barros Arana, loin d'être contraire au 
Traité, elle était un auxiliaire indispensable à sa fidèle 
exécution. Je lui rappelai la divergence survenue entre 
lui et M. Pico, et l'intervention de M. le Ministre ar- 
gentin, le Dr. Uriburu, en lui citant la note du 29 Fé- 
vrier 1892, adressée au Ministre des Affaires Etrangères, 
dans laquelle il rend compte des circonstances de cetle 
intervention et de la solution obtenue. Dans cette note il 
est dit qu'il a eu une conférence avec Monsieur le Pré- 
sident de la République du Chili et ses ministres, «dans 
le but de rétablir l'harmonie entre les Experts de l'Ar- 
gentine et du Chili, moyennant l'observation du Trailé 
de limites, dont ils semblaient s'être écartés. Nous con- 
vînmes de ce que les experts ne devaient pas s'engager 
dans des discussions abstraites, mais préparer les élé- 
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raents pour manifester leurs opinions d'une façon concrè- 
te dans la démarcation sur le terrain ». 

En conséquence, et comme le disait dans sa note M. 
Uriburu, «les experts ne devaient pas s'engager dans des 
discussions abstraites sur les interprétations du Traité, 
mais se mettre en état de fixer sur le terrain la ligne 
de démarcation dont ils sont chargés, et employer, dans 
l'éventualité prévue, les ressources d'un arrangement 
amiable pour donner une solution aux difficultés qui se 
présenteraient. 



«Quant à ce que, suivant le Traité, la ligne de démar- 
cation continentale au Sud doit être d'accord avec le plan 
dont j'ai parlé, et que M. Barros Arana ma présenté, je 
lui ai déclaré que ne connaissant pas le terrain, je ne 
pouvais rien affirmer à ce sujet. Que l'extrémité de la 
parallèle 52°, comme limite entre les deux pays, doit être 
à l'Occident de la Cordillère des Andes, qu'elle ne peut 
s'arrêter avant de l'avoir rencontrée ni dépasser la ligne 
de ses versants, une fois qu'elle aura été rencontrée. 
Que si dans cette partie, la Cordillère était péninsulaire, 
il ne serait pas extraordinaire, que le Traité à la main, 
nous dussions traverser quelque bras de mer pour arri- 
ver au divortium aquarum des Andes. 

« M. Barros Arana me dit que cela ne serait jamais 
accepté par le Chili, et* m'exprima son regret de voir 
qu'il ne serait pas possible d'arriver à un accord, en me 
manifestant efïusivement son sentiment entièrement fa- 
vorable à la solution de la démarcation, sous les inspi- 
rations de la bonne harmonie et de la confraternité, qui 
ont servi de base aux stipulation du Traité de 1881 Que 
le Chili l'avait démontré pour sa part en le choisissant 
en qualité d'expert, lui qui avait contribué à établir ces 
stipulations. 
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«Je lui répondis que le gouvernement argentin était 
animé des mêmes sentiments et que mes instructions 
étaient en harmonie avec eux. Que je ne voyais jusqu'ici 
aucune raison de discorde. Que le procédé que je met- 
tais en avant, en cherchant à obtenir des données cer- 
taines comme base de nos décisions, révélait l'intention 
de trouver des solutions certaines et le plus grand suc- 
cès possible dans la démarcation afin de nous mettre 
à l'abri contre une application erronée du Traité, dont 
l'accomplissement fidèle est l'intérêt primordial du Gou- 
vernement argentin. 

« M. Barros Arana insista pour ne point dresser préa- 
lablement de plans, et sur la nécessité de donner des 
instructions précises aux auxiliaires pour qu'ils se limi- 
tassent strictement à la ligne de séparation des origines 
des eaux qui se dirigent respectivement vers l'Atlantique 
et vers le Pacifique, et me dit qu'il croyait convenable, 
dans une prochaine conférence, de dresser un procès- 
verbal où nous ferions constater les opinions de chocun 
des experts sur les procédés à suivre. 

«Nous tombâmes d'accord sur ce point, et je dis ù 
M. Barros Arana que devant aller jusqu'à la Cordillère 
à la rencontre de M. le Ministre, Dr. Quirno Costa, qui 
venait au Chili en son caractère d'envoyé extraordinaire 
argentin f je présenterais mon exposition à mon retour. 

«A la date du 27 Janvier, je rendis compte télégra- 
phiquement au ministre des Affaires Etrangères de ce 
qui s'était passé dans les conférences, en lui faisant 
savoir que nous étions sur le point de dresser le pro- 
cés-verbal de divergence. 

« Le 3 Février, quand M. le Docteur Quirno Costa se 
trouvait déjà à Santiago, j'eus une nouvelle conférence 
avec mon collègue M. l'expert chilien, et suivant ce dont 
nons étions convenus antérieurement, je lui présentai 
mon exposition, qui devait être insérée dans le procès- 
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verbal, que connaissait d'avance et avait approuvée M. le 
Ministre argentin, et que je ne transcris pas ici parce 
qu elle n'était que la reproduction de ce qui avait été 
discuté dans les conférences, et que d'autre part elle est 
restée sans effet. 

« M. Barros Arana me dit qu'à la suite de mon expo- 
sition il ferait constater la sienne, et emporta à cet effet 
le procès-verbal déjà rédigé et qui commençait par ma 
déclaration. 

a II se passa un grand nombre de jours sans qu'il me 
fît connaître sa résolution à ce sujet, jusqu'à ce que, 
vers le milieu de Février, survint l'intervention amicale 
et confidentielle de M. le Ministre argentin, pour essayer 
d'aplanir les difficultés et les divergences qui s'étaient 
produites. 

« Il est inutile que je fasse le récit de la négociation 
qui fut alors menée à bonne fin, puisqu'elle a été diri- 
gée par le Ministre lui-même jusqu'à ce qu'elle arrivât 
a l'heureuse convention qui en fut le dénouement. 

«Tout le temps qu'elle dura, mon rôle se borna à 
fournir à S. E. le Dr. Quirno Costa, plénipotentiaire ar- 
gentin, tous les renseignements spéciaux qu'il considéra 
nécessaires pour former son propre jugement, et pour se 
rendre compte de la convenance des diverses formes de 
la solution qui s'offrait. 

« La première forme fut celle convenue dans les con- 
férences des 10 et 13 Mars, qui eurent lieu au Ministère 
des Affaires Etrangères, entre le Dr. Quirno Costa et M. 
le Ministre des Affaires Etrangères du Chili, Dr. Errâ- 
zuriz, M. l'expert chilien et le soussigné, et qui a été 
consignée dans le projet de procès-verbal que je trans- 
cris plus bas, parce qu'elle a servi de base à la négo- 
ciation conclue par la suite, quoique l'on doive remar- 
quer qu'elle n'a pas été signée ce jour-là 
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« A ce projet de procès-verbal, qui devait être dressé 
par les experts, et contenir la confirmation de la part de 
M. M. les ministres de leurs déclarations interprétatives 
du Traité de 1881, on donna la date du 10 Mars, jour 
où la première conférence avait eu lieu. 

« Comme je l'ai déjà dit, ce projet de procès-verbal n'a 
pas été signé, parce qu'il a été décidé qu'avant de le 
faire, il serait soumis préventivement à la considération 
des deux gouvernements ; et en conséquence, il fut com- 
muniqué télégraphiquement au gouvernement argentin, 
en même temps que M. le Ministre Errâzuriz se mettait 
en route pour Valparaiso et le portait à la connaissan- 
ce de M. le Président et de son cabinet qui résidaient 
alors dans cette ville. 

« Le 14 Mars, l'acte fut accepté par le gouvernement 
du Chili, et le 16 du méine mois, on reçut un télégram- 
me de M. le Dr. Anchorena. Ministre des Affaires Etran- 
gères de l'Argentine, qui déclarait que la solution obte- 
nue avait plu a M. le Président, mais qu'il demandait 
une explication sur un point qui se rapportait d'une part 
à la révision de la borne provisoire du pas de San Fran- 
cisco, et d'autre part ù la zone qui serait abandonnée 
au Chili sur les canaux de la parallèle 52°. 

«Je crois devoir faire mention de la conversation que 

. j'eus, le même jour 16 Mars, à la Légation Argentine, 

avec M. l'expert chilien, au sujet des publications faites 

par les journaux chiliens, pour expliquer la portée et 

l'esprit de ce qui avait été réglé. 

«Nous nous trouvions réunis, l'expert chilien et moi, 
en présence de S. E. Mr. le ministre argentin, le Dr. 
Quirno Costa, et je manifestai à mon collègue, M. Barros 
Arana, que je ne trouvais pas exacts les rapports faits 
par divers journaux de Valparaiso, aussi bien que de 
Santiago, au sujet des termes de la convention, car on 
y assurait que Ton avait convenu de la ligne de partage 
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des eaux comme règle de démarcation pour l'exécution 
du Traité, et que cette affirmation, par l'inexactitude 
qu'elle contient, en dissimulant la restriction que cette 
règle doit éprouver suivant ledit pacte international, 
manque de vérité, parce que, même s'il était vrai que la 
ligne de partage des eaux fût la condition géographique 
que l'on devait chercher dans la chaîne principale et do- 
minante de la Cordillère, cette règle ne devait jamais se 
rapporter au dwovtium aquarurn continental, accident 
que nous pourrions peut-être rencontrer hors de l'ariste 
des versants, et même en dehors du vrai système mon- 
tagneux des Andes. 

a M. Barros Arana nous dit qu'il ne fallait pas donner 
d'importance aux publications faites par les journaux, 
explicables par le manque d'informations sûres et com- 
plètes. 

« Pour ma part, je fis en outre observer que cela pour- 
rait servir à égarer l'opinion publique, et que si les pu- 
blications faites pouvaint tranquilliser et satisfaire l'opi- 
nion publique au Chili, elles pourraient émouvoir aussi 
celle de la République Argentine, l'alarmer et amener 
des obstacles au succès de cette négociation. 

« M. le ministre, Dr. Quirno Costa, en lui rappelant 
ce qui avait été dit différentes fois dans les conférences 
préliminaires de l'arrangement projeté, s'exprima dans 
les termes suivants et je crois avec ces mots textuels : 
« Vous savez bien, Mr. l'expert, que nous sommes con- 
venus que s'il y a des rios qui coupent la Cordillère, et 
qu'ils aient leurs sources à l'orient de celle-ci et leurs 
débouchés dans le Pacifique, la ligne de démarcation en 
se développant sur la chaîne des faîtes principaux, doit 
morceler ces rios». 

« M. Barros Arana répondit qu'oui, que l'on morcel- 
lerait ces rios, mais il déclara que l'on ne parlerait pas 
spécialement décela dans le procès- verbal, et qu'on pou- 
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vait le consigner dans un autre procès-verbal spécial en- 
tre les experts, ou dans des notes échangées entre eux. 

«Puis il ajouta: «Avec cet arrangement nous assu- 
rons la paix entre les deux peuples, au moins pour 
quatre ou cinq ans; pendant ce temps- là les travaux 
n'arriveront pas à l'endroit où leur exécution pourrait 
produire de nouvelles incertitudes ou des discussions ». 

«M. le Dr. Quirno Costa répliqua à cette dernier ob- 
servation en lui disant qu'il considérait l'arrangement 
pris jusqu'aujourd'hui, comme la solution de toutes les 
difficultés qui pourraient se présenter, puisqu'il venait 
résoudre le point que, des deux côtés, l'on regardait com- 
me l'esprit véritable du Traité de 1881, et qui se résumait 
en ces termes: «Rien pour la République Argentine 
sur les côtes du Pacifique, et rien pour le Chili dans le 
Patagonie ou à l'orient de la chaîne principale des 
Andes ». 

« Je fais une mention spéciale de cet échange d'idées et 
d'explications, qui a eu lieu le 16 Mars avec M. l'expert 
chilien, parce que ce qui a été traité et ce dont il a alors 
été convenu fut considéré par nous, avec raison, comme 
incorporée aux bases projetées ; d'autant plus que le 
procès-verbal qui a été dressé, n'ayant pas été signé, 
n'avait que le caractère d'un accord verbal, d'une force 
égale à ce dont il avait été convenu et parlé le 16, et 
qui ne peut valoir que comme explication des choses 
relatées dans ledit procès-verbal. 

«Le jour suivant, le 17, en vue des explications de- 
mandées par S. E. le ministre des Affaires Etrangères, 
M. le Dr. Anchorena, M. le Dr. Quirno Costa décida 
que le soussigné se mettrait en route pour Buenos Ayres 
afin de donner personnellement à notre Gouvernement 
les renseignements dont il aurait besoin sur l'affaire. 

« Nous eûmes un nouvel entretien avec M. l'expert 
chilien à la Légation argentine, et nous lui fîmes part 
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de mon voyage à Buenos Ayres et de son objet ; Ton 
revint sur l'affaire du morcellement des rios, et comme 
le jour précédent, il se montra d'accord sur ce point. 

« On lui parla aussi de la convenance éventuelle de 
limiter la zone marginale à céder en faveur du Chili sur 
la côte des canaux du Sud-Ouest; et il nous dit que 
l'on pouvait calculer ces limites à un mille plus ou moins, 
quoique, à son avis, il serait préférable de fixer des points 
géographiques ou des accidents physiques naturels. 

«M Barros Arana ajouta aussi: le Gouvernement du 
Chili croyait que dans tout ce dont on avait convenu, il 
n'y avait rien qui ne fût l'interprétation du Traité de 
1881, et dans les attributions des experts, et qu'à ce 
point de vue il considérait inutile de soumettre cet ar- 
rangement à Tapprobation des congrès des deux pays, 
ce qui pourrait entraîner quelque difficulté. 

« Après cela, je me mis en voyage pour cette capitale, 
où j'arrivai dans la matinée du 20 Mars. 

«Je n'ai pas besoin de m'arrèter à relater les conseils 
de cabinet qui eurent lieu pour traiter cette affaire; et 
il suffit, aux fins de ce rapport, de présenter les opi- 
nions qui y dominèrent, résumées dans la forme sui- 
vante : 

«1 er . Au jugement du Gouvernement argentin, l'arran- 
gement pris au sujet de quelques-uns de ses points, 
sort des facultés des experts, et doit être conclu entre 
les plénipotentiaires des deux pays, et soumis en temps 
opportun aux Congrès respectifs ». 

((2 e . Pour ce qui se rapporte aux études à faire dans 
la région de San Francisco, on doit déclarer explicite- 
ment que. s'il résultait de ces, études que la borne pro- 
visoire n'est pas située à l'endroit qui lui est assigné 
par le Traité, elle devra être enlevée et placée définiti- 
vement où elle doit l'être». 

«3 e . Soit dans l'acte lui-même ou dans un autre addi- 
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tionnel, qui sera passé entre les expert, mais en préfé- 
rant toujours la première forme, on devra consigner le 
cas possible du morcellement des rios par la ligne de 
démarcation ». 

«4 e . On doit obtenir que la zone marginale que Ton 
reconnaîtra au Chili, sur la côte des canaux du Nord- 
Ouest, soit limitée à un mille de largeur ». 

«Telles furent les opinions qui surgirent des divers 
conseils des ministres qui eurent lieu du 20 au 31 Mars, 
et le soussigné fut congédié à cetie dernière date et put 
entreprendre son voyage de retour au Chili, mais M. le 
Dr. Quirno Costa, en son caractère d envoyé extraordi- 
naire dans ce pays, reçut d'autres instructions directes 
et spéciales, dont je n'ai pas à faire mention. 

« Pendant tout le mois d'Avril, on poursuivit la labo- 
rieuse négociation qui a eu pour résultat le protocole 
signé le 1 er Mai de Tannée courante par M. M. les plé- 
nipotentiaires Isidoro Errazuriz et le Dr. Quirno Costa ; 
et comme les experts n'ont eu .aucune intervention dans 
cet acte, on me pardonnera de ne pas rapporter les né- 
gociations qui suiviront, comme aussi de ne pas repro- 
duire ici l'acte lni-mème. 



Valentin Virasoro. 
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Note de l'expert argentin M. le Dr. Quirno Costa, 
en réponse à celle de l'expert chilien m. bar- 
ros arana, au sujet du transfert de la borne 
de San Francisco. 



Buenos Ayres, 14 Décembre 1894. 

Monsieur V expert du Chili, pour La démarcation de li- 
mites avec la République Argentine, Diego Barros 
Arana. 

Monsienr l'expert : 

«Toi eu l'honneur de recevoir la note de V. E. en date du 
27 Septembre de la présente année, en réponse à la mienne 
du 14 Août dernier, dans laquelle je demandais le trans- 
fert de la borne provisoire de San Francisco sur le point 
où elle doit être placée, d'accord avec le Traité de 1881 
et le protocole explicatif et interprétatif dudit Traité en 
date du 1 er Mai 1893, ou la continuation des études dans 
la région du Nord, afin de ratifier ou de rectifier nos 
opinions respectives. 

V. E., après de longues considérations, soutient que 
ladite borne se trouve bien placée, d'accord avec les 
prescriptions de ces conventions internationales, que sa 
situation est bien dans la chaîne principale de la Cor- 
dillère des Andes, et que pour sa psrt, elle considère de 
nouvelles études comme inutiles, en m'indiquant, en 
outre, que si une entente directe n'était pas possible, 
on devrait soumettre le débat à l'arbitrage. 

« Comme la note de V. S. embrasse diverses thèses 
importantes, relatives au sens que V. S. donne aux en- 
gagements internationaux en vigueur entre la République 



— 141 — 

Argentine et le Chili, et une relation des précédents que 
V. S. a cru opportun de me rappeler, à propos de cette 
borne provisoire, j'éprouve le besoin de répondre avec 
quelque développement à la note étendue du V. S., afin 
de préciser la façon dont je comprends les devoirs de la 
charge d'expert que je remplis, et quelle est l'interpréta- 
tion que je donne aux pactes qui obligent un pays 
comme l'autre, en ce qui se rapporte à la détermination 
de leurs frontières respectives, en laissant, eu outre, nos 
responsabilités définies devant quelque éventualité qui 
pourrait survenir plus tard, et que j'essaie et essaierai 
d'éviter dans l'intérêt de la continuation de nos travaux 
et des bonnes relations qui existent heureusement entre 
les deux pays, bonnes relations fermement soutenues et 
encouragées par l'action de nos gouvernements 

Je dois, d'abord, manifester à V. S. que je regFette 
qu'elle ait pris la peine de me rappeler les précédents 
qui existent relativement a la pose de la borne provisoire 
de San Francisco, non seulement parce que cette opéra- 
tion n'a pas été approuvée par les experts, mais aussi 
parce que toute divergence qui se rapporte à sa validité, 
a été supprimée par l'article 8 e du Protocole du 1 er Mai, 
qui dit ce qui suit: «Huitièmement. — «L'Expert argen- 
tin ayant réprésenté, que pour signer en pleine connais- 
sance de cause le procès-verbal du 15 Avril 1892, d'après 
lequel une sous-commission mixte chileno-argentine a 
marqué sur le terrain le point de départ de la démarca- 
tion de limites dans la Cordillère des Andes, il croyait 
indispensable de faire de nouvelles études des lieux 
pour confirmer ou rectifier cette opération, en ajoutant 
que cette étude ne retarderait pas la continuation des 
travaux qui pourraient été poursuivis, simultanément, 
par une sous-commission, et l'Expert chilien ayant dé- 
claré que, de sou côté, bien qu'il crût que l'opération 
eût été exécutée strictement d'accord avec le traité, il 
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ne voyait pas d'inconvénient, à accéder aux désirs de 
son collègue, comme preuve de la cordialité avec laquelle 
ces travaux étaient exécutés, les soussignés sont conve- 
nus de pratiquer la révision de ce qui a été fait, et en 
cas d'erreur, la borne sera transportée sur le point où 
elle eût dû être placée, suivant les termes du Traité de 
limites ». 

Les nouvelles études pour transporter ladite borne sur 
le point où elle eût dû être placée, suivant le Traité de 
limites et le protocole, si elle n'avait pas été posée con- 
formément aux prescriptions de ces pactes, ayant été 
ordonnées, il me semble que ni V. S. ni ses auxiliaires 
n'ont pu soutenir que ce dont il s'agissait était desavoir 
si ce point de repère de la délimitation était ou non dans 
le pas de San Francisco, non seulement à cause des 
termes précis et concluants de l'article que j'ai reproduit, 
mais aussi parce que les représentants de la République 
Argentine n'ont jamais mis en doute que ce point ne 
fût celui de l'emplacement fixé par les Commissions. 

Ils ont soutenu, oui, qu'il n'était pas celui qui conve- 
nait, suivant la loi qui doit servir de règle à la démarca- 
tion, et, pour cette raison, ils se sont refusés à signer le 
procès-verbal que V. S. visait à obtenir. 

Cette brève explication justifie les observations (pie je 
me suis permis de faire au sujet de l'exposition des au- 
xiliaires de V. S. qui se réunirent cette année avec les 
argentins pour faire les études dans la région du Nord: 
exposition qui se trouve consignée dans le procès-verbal 
du 7 Mars de Tannée courante, et qui contient une mau- 
vaise interprétation ou l'abandon de ce dont il avait 
convenu dans le protocole susdit. 

Mon intention n'a pas été de reprocber à ces messieurs 
leur fa^on d'agir, et je ne crois pas avoir le droit de le 
faire; mais comme expert de la République Argentine, 
je ne devais pas manquer d'appeler l'attention de V. S. 
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sur ce sujet; puisque la commission mixte a entre les 
mains les instructions que j'ai signées avec V. S. à San- 
tiago, et qui donnent la règle unique des procédés pour 
les auxiliaires chiliens et argentins. Dans un cas sem- 
blable, il me serait agréable de prêter l'oreille aux indi- 
cations de V. S., quoique j'aie prévenu mes employés de 
ne jamais s'écarter des instructions que V. S. et moi 
leur avons données. 

Je doit faire observer à V. S. que, pour ma part, je 
ne donne au protocole du 1 er Moi, en ce qui touche à 
borne de San Francisco, d'autre interprétation que celle 
qu'exprime sa teneur claire et impossible de détourner de 
sa signification, et que. quelle que sôit la valeur des rai- 
sons que V. S. a eues de refuser à M. l'expert Virasoro 
le droit de réviser l'opération, ce qui entre autres résultais 
a provoqué la négociation diplomatique qui s'est termi- 
née à cette date, je suis surpris que V. S. persiste encore 
dans l'interprétation des termes du protocole, et qu'elle 
dise, dans la note à laquelle je réponds, que Mr. Vira- 
soro ne prétendait qu'à réviser l'endroit où la borne 
avait été placée, ce à quoi V. S. a consenti, convaincue 
que quelle que fût le résultat que donnerait cette révi- 
sion, il ne ferait qu'apporter plus de force et d'autorité 
à ce qui était déjà fait. 

Et qu'est-ce qui avait été fait., et comment cela avait- 
il été fait? 

V. S. dit à ce sujet, dans la note dont je m'occupe : 

c( En Avril 1890. au début des arrangements pris pour 
la démarcation de limites sur le terrain, entre les deux 
pays, Mr. Octavio Picô, le prédécesseur distingué de V. 
S. dans la fonction d'expert pour la République Argentine, 
proposa à l'expert chilien de commencer les travaux par 
le Nord, proposition qui fut admise sans difficulté, avec 
une adjonction complémentaire demandée par l'expert 
chilien soussigné. 
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« Ayant alors sous les yeux quelques descriptions 
géographiques et différents plans ou cartes de cette ré- 
gion, les unes d'origine chilienne et d'autres d'origine ar- 
gentine, les deux experts convinrent de fixer la première 
borne de la démarcation à l'endroit dénommé Pas de 
<(San Francisco», en déclarant dans le procès-verbal qui 
fut dressé le 29 Avril, que c'était là le point de la fron- 
tière qui sépare le Chili de la République Argentine ». 

Le récit précédent que V. S. a cru devoir me faire, 
me fournit l'occasion de dire à V. S. que s'il était in- 
dispensable que les experts résolussent si la démarcation 
devait commencer par le Sud ou par le Nord, il n'en- 
trait pas dans leurs •facultés de déclarer .qu'un endroit 
ou un autre était un point de la frontière, sans que les 
études préalables n'eussent été faites, puisque leur mis- 
sion consiste à faire la démarcation par eux-mêmes ou 
par leurs délégués, sur le terrain, suivant la convention 
de 1888, et le résultat de cette démarcation pouvait seul 
leur conférer le droit de fixer los points de la ligne de 
divisbn. V. S. dit que les experts ont consulté des 
plans ou des eartes. les uns d origine argentine, les au- 
tres d'origine chilienne, mais cela même révèle que l'on 
n'a rien fait de définitif, mais qu'il s'est agi seulement 
d'une indication; car si l'on devait procédera la démar- 
cation au moyen de cartes ou de plans déjà existants, 
la mission des experts et de leurs auxiliaires n'aurait 
pas de raison d'être, du moment qu'il suflirait, pour 
tracer la ligne, d'indiquer les points où les bornes de- 
vraient être placées, et cette indication pourrait être faite 
sans difficulté aucune par un habitant quelconque du 
pays, accoutumé à travailler dans la Cordillère. 

V. S. elle même, après le procès-verbal du 29 Avril 
1890, comme elle l'expose dans la note à laquelle je ré- 
ponds, proposa en 1892, qu'une commission mixte d'au- 
xiliaires qui devait opérer dans le Nord, se transportât 
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dans la zone comprise entre les degrés 27° et 30°, et 
procédât à marquer la ligne de division entre les deux 
pays et à dresser sur les points au sujet desquels elle 
aurait été d'accord, le procès-verbal que doivent signer 
les experts, conformément a l'article 1 er du Traité de 
1881; ce qui indique d'une manière évidente la nécessité 
des études préalables pour déterminer la frontière com- 
mune. 

Les négociateurs du Traité de 1881 ont dit que la li- 
mite entre la République Argentine et le Chili est, du 
Nord au Sud, jusqu'à la parallèle 52° de latitude « la 
Cordillère des Andes », et en donnant les règles pour 
tracer la ligne de division, aussi bien ce traité internatio- 
nal que les autres conventions qui ont été conclues, ont 
chargé les experts de l'opération,— et par délégation de 
ceux-ci aux auxiliaires,— et non de la détermination des 
points de frontière sans études préalables. 

C'est pour cela, M. l'expert, que ce qui a été fait, en 
1892, à San Francisco, ne peut avoir et n'a pas eu la 
validité que V. S. soutient, et n'a pas mérité l'approba- 
tion de l'expert argentin, qui, comme le sait bien V. S., 
refusa de signer le procès-verbal du 15 Avril 1892, et 
que le Gouvernement de V. S., comme il appert du Pro- 
tocole du 1 er Mai, a consenti à la révision de ce qui 
avait été fait, et à ce qu'une commission mixte de chiliens 
et d'argentins, se transportât dans la région de San 
Francisco pour faire de nouvelles et minutieuses études. 

Comme il s'agit d'une démarcation qui se poursuit 
dans la meilleure harmonie, et qu'il est de l'intérêt bien 
entendu d'un pays comme de l'autre, que la vérité seule 
l'emporte; comme rien ne se fonde sur l'erreur, nos deux 
Gouvernements se sont donné, et continueront j'en suis 
persuadé, à se donner les preuves les moins équivo- 
ques, qu'ils désirent que la démarcation des limites doit 
continuer et se terminer sans les agitations et sans les 
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troubles qui affaiblissent les liens d'amitié qui unis- 
sent chiliens et argentins; et, j'ai la profonde conviction 
que nous, qui sommes appelés à obéir à ces intentions, 
nous ne manquerons pas du patriotisme nécessaire pour 
écarter de notre chemin les difficultés qui nous empê- 
cheraient de réaliser ces nobles desseins. 

Le Protocole du I e Mai ayant résolu que l'opération 
faite en 1892 dans le pas de San Francisco n'est pas dé- 
finitive, je crois inutile de m'étendre en d'autres consi- 
dérations, relativement aux précédents que V. S. a cru 
de son devoir de me rappeler; et je passe à d'autres points 
d'une immense importance, auxquels V. S. touche dans 
sa note, en repouse à la mierme du 14 Août dernier. 

V. S., malgré ce qui a été exposé relativement à l'ap- 
plication du Protocole, quand il établit: que la ligne doit 
se développer dans la chaîne principale de la Cordillère 
des Andes, soutient que la borne de San Francisco se 
trouve placée dans cette chaîne. 

V. S. entend par chaîne principale de la Cordillère, la 
chaîne non interrompue de faîtes qui partagent les eaux, 
et qui forment la séparation des bassins ou régions hy- 
drographiques tributaires de l'Atlantique à l'Orient et du 
Pacifique à l'Occident, et me prévient qu'en dépêchant 
les instructions données en Janvier dernier, il Ta fait 
constater 

Moi, à mon tour, je dois rappeler à V. S. que j'ai 
repoussé cette interprétation, en notifiant à V. S. que 
je ne croyais pas que le moment fût venu de faire re- 
marquer ce que cette définition renfermait de trop et de 
trop peu; et que j'ai ajouté que les experts n'étaient pas 
appelés à interpréter les pactes internationaux, mais à les 
appliquer, car ils étaient chargés simplement de la dé- 
marcation, le cas ne s'étant pas présenté, d'autre part, 
qui pût nous mettre en divergence. 

Jamais, Mr. l'expert, la République Argentine n'a 
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accepté le divortium aquarum continental, comme fron- 
tière avec le Chili, et quand V. S. étant ministre, lors de 
la négociation des bases du Traité de 1881, elle l'a pro- 
posé au Dr. Bernardo de Irigoyen, celui-ci Ta repoussé 
comme ministre des Affaires Etrangères, et la rédaction 
telle qu'où la voit dans l'article 1 er du Traité de 1881, 
fut adoptée. 

Cet article qui établit que la limite entre le Chili et la 
République Argentire est du Nord au Sud, jusqu'à la 
parallèle 52°, la Cordillère des Andes, et que la ligne se 
développera sur cette étendue par les faîtes les plus éle- 
vés de ladite Cordillère qui partagent les eaux, et passera 
à travers les versants qui dévalent d'un côté et de l'autre, 
n'aurait pas de raison d'être, car il eût suffi de dire que 
l'un et l'autre pays avaient pour limite le divortium 
aquarum continental, que V. S. veut obtenir à présent 
contre le texte exprès des traités et des précédents qui 
ont servi à les mener à bonne fin. 

V. S. ne pourra citer un seul géographe, un seul sa- 
vant, qui applique à la délimitation des pays séparés par 
des montagnes le divortium aquarum continental, com- 
me règle absolue, et bien moins encore quand le texte 
précis d'un traité ordonne que la ligne suive les faîtes 
les plus élevés qui partagent les eaux, en passant à tra- 
vers les versants que V. S. et tous les géographes défi- 
nissent ceflancs ou pentes des montagnes», expressions 
que Ton ne prouvera jamais être sinonyemes de points 
de départ, ou sources de rivières; et quand une autre 
convention explicative et interprétative ordonne que ces 
faites les plus élevés doivent être cherchés dans la 
chaîne principale de la Cordillère, c'est-à-dire, dans son 
cordon supérieur, qui, sans autre solutions de continuité 
que celles qui peuvent survenir sur de courts espaces 
par des accidents des mêmes montagnes, forme l'ariste 
vraie du système. Ainsi donc, c'est dans cette chaîne, 
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Mr. l'expert que nous devons tracer la ligne, que l'on y 
trouve toujours ou non le divortium aquarum continental, 
que Ton peut rencontrer très souvent en dehors d'elle, 
comme Ta prévu le Protocole, quand il se met dans le 
cas d'assigner à l'un ou à l'autre pays une partie ou des 
parties de rios, et comme cela arrive dans les Andes et 
d'autres cordillères. 

V. S. en luttant toujours contre le texte de la con- 
vention internationale du 1° Mai, et en parlant des mots 
morceaux de rios, dit : « Il aurait peut-être pu surgir 
des doutes au sujet des ruisseaux, de portions de rios 
ou rios incomplets qui n'arrivent pas jusqu'à la mer, 
accident fort commun dans les deux pays, surtout dans 
la région du Nord, où Ton trouve presque à chaque pas 
des cours d'eau interrompus, parce que l'évaporation ou 
l'infiltration ne leur permettent pas de combler les dé- 
pressions qui se trouvent sut leur route. Toute hési- 
tation a heureusement, été dissipée par l'article I e du 
Protocole du 1 er Mai 1893, qui est venu expliquer da- 
vantage ce point . . . , » 

Que V. S. me permette de ne pas lui cacher ma pro- 
fonde surprise pour la restriction que V. S. apporte à 
l'une des stipulations les plus concluantes du Protocole 
du I e Mai, qui a été l'objet de conférences longues et 
difficiles, et la cause de la retraite de V. S. au moment 
de la signature de ce pacte international. 

Les conférences commencèrent en Mars 1893. au Mi- 
nistère des Affaires Etrangères du Chili, avec l'assistence 
de V. E. et de mon prédécesseur M. Virasoro, comme 
experts, et en présence de Mons. Isidoro Erràzuriz, mi- 
nistre de ce Département, et de moi, en qualité de plé- 
nipotentiaire argentin. 

Quand on discuta le morcellement des rivières par la 
ligne de division, V. S. nous dit que l'on devrait laisser 
cela pour les instructions que les experts donneraient 
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aux sous-commissions de la démarcation, car c'était 
chose entendue, et, de mon côté, j'ai insisté pour que 
nous laissions, sur ce point, une déclaration qui le con- 
signât. 

Quand, dans le cours de la négociation, on a insisté 
pour établir ledit morcellement des rios, V. E. s'est re- 
fusée à ce qu'on le consignât dans le Protocole, et, comme 
l'expert argentin ainsi que moi, nous nous réfusions à 
continuer de nous occuper de l'affaire, et déclarions que 
cette explication était pour nous indispensable, V. E. 
n'est plus revenue assister aux conférences, ce qui força 
M. Virasoro, son collègue d'alors, à se retirer aussi; la 
négociation continua entre M. Errazuriz et moi, et l'on 
consigna la déclaration du morcellement des rios, qu'é- 
tablit l'article 1 er , sans aucune limite, et sans restriction 
d'aucun genre- 
Comment V. E. peut-elle rouvrir une discussion sur 
un point résolu par un traité solennel, sanctionné par les 
congrès des deux nations intéressées? 

Le morcellement des rios est, en outre, compris im- 
plicitement dans le Traité de 1881, et ce fut la persis- 
tance de V. E., dans tous les procès-verbaux de l'exécu- 
tion de ce Traité, de nous faire accepter le divortium 
aquarum continental, comme règle absolue, qui a été une 
des causes principales de la négociation de 1893. Dans 
cette négociation, le divortium aquarum continental a 
encore été repoussé comme règle de la démarcation, par 
le fait que ce morcellement y a été établie, et que l'on 
a reconnu au Chili les canaux du Pacifique, aux envi- 
rons du degré 52°, et qu'on a décidé que la côte de ces 
canaux serait fixée d'un commun accord par les deux 
gouvernements. Si le divortium aquarum continental 
était la règle générale, V. E. n'aurait consenti à rien de 
pareil, et les pouvoirs publics du Chili ne lui auraient 
pas accordé leur approbation. 
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Cette stipulation sur les canaux du Sud est l'abandon 
exprès du prétendu et perturbateur divortium aquarum 
continental qui, pour V. E. ne semble jamais avoir été 
éliminé comme règle unique. En effet : dans la pa- 
rallèle 52° de latitude, le divortium aquarum entre les 
bassins de l'Atlantique et du Pacifique, se trouve dans 
les sources du rio Gallegos, appelé par quelques-uns 
Planicies de Diana. M. l'expert pourra-t-il soutenir que 
la Chaine principale de la Cordillère, dont parle le Pro- 
tocole, se trouve dans ces sources, quand en parcourant 
la parallèle on ne peut la trouver qu'à l'occident, après 
avoir traversé les canaux du Pacifique, qui. sous l'ins- 
piration d'une politique élevée de mon Gouvernement, et 
par amitié sincère pour le Chili, ont été déclarés proprie- 
té de cette République? 

La grende Cordillère des Andes s'étend longitudinale- 
ment du Nord au Sud, et. en considérant tout son svs- 
téme dans son ensemble, se développe de l'Est à l'Ouest 
sur une grande étendue. Le Traité de 1881 y a enfermé 
la ligne frontière en la faisant courir par ses faîtes les 
plus élevés qui partagent les eaux, et en ajoutant qu'elle 
passera à travers les versants qui dévalent d'un côté et 
de l'autre. 

À quelle ligne de partage des eaux se rapporte le 
Traité? 

En disant, comme il ledit, «faîtes les plus élevés qui 
partagent les eaux», on doit entendre ceux qui s'enchaî- 
nent, et le Protocole du 1 er Mai a expliqué ce point 
quand il les place dans « la chaîne principale de la Cor- 
dillère », qui forme, comme je l'ai dit, une sorte d'ariste, 
plus ou moins plane, et qui se prolonge dans un sens 
donné. Ses crêtes présentent deux côtés latéraux oppo- 
sés, en déclivités, qui constituent les versants par où 
s'écoulent les eaux de pluie ou celles que la fonte des 
neiges produit sur ces cimes. 
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Il y a d'autres faites qui se trouvent déviés de la chaî- 
ne principale, soit en avant-monts, en plateformes ou 
vallées latérales, et qui présentent la forme de cônes. 
Sur ces faîtes il peut y avoir une ligne de partage des 
eaux, mais non seulement d'un côté et de l'autre, com- 
me le dit l'article 1 er du Traité de 1881, mais même de 
tous les côtés. Ce ne sont donc pas ceux-là que nous 
devons chercher, mais les premiers, les seuls, où se trou- 
vent des versants d'un côté et de l'autre, c'est-à-dire, à 
l'orient et à l'occident. On doit donc repousser tous les 
faîtes qui ne portent pas en eux Ja séparation de ces 
deux versants généraux de la Cordillère, auxquels se 
rapporte le pacte international et le Protocole du 1 er Mai. 

Aussi, M. l'expert, quand nous trouvons que la ligne 
morcelle une rivière ou un simple ruisseau, nous ne 
pouvons, nous ne devons pas nous écarter de la prolon- 
gation des hauteurs, parce que c'est sur ces hauteurs 
que nous devons la chercher. 

Je ne dois pas m 'étendre en de plus longues considé- 
rations, quand V. E. n'a fait qu'insinuer des divergences 
qui. bien que sur des points fondamentaux pour moi, 
sont plutôt du ressort des gouvernements que du nôtre; 
nous ne sommes que de simples experts chargés de la 
démarcation, et arbitres seulement quand il s'agit de 
vallées formées par la bifurcation de la cordillère, et où 
la ligne de partage des eaux ne serait pas claire 

La foi publique une fois engagée entre les deux na- 
tions, les pouvoirs qui président à leurs destinées doi- 
vent faire honneur à leurs engagements internationaux, 
et il ne faut par faire avorter en un jour l'œuvre du pa- 
triotisme, préparée pendant une série d années et de 
négociations diplomatiques heureusement terminées. 

Je ne crois pas le moment venu d'entrer dans la dis- 
cussion des arguments que V. E. présente pour soutenir 
que la borne provisoire de San Francisco se trouve bien 
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placée, parce qu'en y rencontre, suivant V. E., le parta- 
ge des eaux continentales ; car nos points de départ 
respectifs diffèrent d'une façon absolue, puisque le di- 
vortium est pour V. E. la règle unique, et que pour moi 
il peut se trouver en dehors de la chaîne principale de 
la Cordillère des Andes, quand c'est dans cette chaîne 
que nous devons tracer la ligne. 

Ainsi donc, il faudrait que V. E. démontrât que le 
mont de San Francisco forme partie de cette chaîne de 
la Cordillère des Andes, quoiqu'il en ait été exclu par les 
études mêmes des ingénieurs chiliens Bertrand et San 
Roman, et par le rapport et le plan de la commission ar- 
gentine, qui démontrent que le San Francisco appartient 
à une ligne de monts qui borde, ù l'orient seulement, 
ladite Cordillère, et que son origine et sa formation sont 
peut-être les mêmes que celles de la cordillère de Fa- 
matina qui appartient au système appelé central Bolivien, 
ou cordillère royale bolivienne, ce qui est bien différent 
de la Cordillère des Andes. 

Ainsi, le premier de ces deux ingénieurs distingués, 
et qui fait actuellement partie de la commission de li- 
mites du Chili, trace dans sa carte un profil de la Cor- 
dillère des Andes, et Ton remarque, depuis la proximité 
du degré 28° jusqu'au 23°, que figurent dans ce profil 
les monts suivants : del Potro, Neyro, Tentera, volcan 
Dofïa Inès, Juncal, volcan Llutlaillaco, volcan Socompa, 
volcan Pular, Tumie^a, volcan Licancaur et Piniri, et 
que ne figurent pas le mont Incahuasi de 6700 mètres 
d'altitude, ni celui de San Francisco, ni le Neyro Muerto 
de 6000 mètres, ni aucun des plus élevés qui forment 
les avant-plateaux d'Atacama, ce qui signifie que tous 
ceux-ci n'appartiennent pas à la Cordillère des Andes, 
dans laquelle nous devons opérer le tracé de la ligna 
de division. 

Quoique je ne croie pas que le San Francisco appar- 
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tienne à la vraie Cordillère des Andes, et bien moins 
encore que son emplacement soit situé dans la chaîne 
principale desdites cordillères, mon Gouvernement a jugé 
convenable d'étudier avec plus d'attention la région du 
Nord, et c'est pour cela que j'ai invité V. E. à faire 
poursuivre les études par une commission mixte, afin 
de ratifier ou de rectifier nos opinions respectives, et en 
tous cas de nous renseigner suffisamment pour résoudre 
ce point directement, comme V. E. l'insinue dans la note 
à laquelle je réponds, ou pour la soumettre à l'arbitrage 
lui-même, si la solution directe n'est pas possible, et si 
mon Gouvernement juge qu'il y a là un cas d'arbitrage. 

J'ai porté à la connaissance de Mons. le Ministre des 
Affaires Etrangères, mon chef immédiat, aussi bien la 
communication à laquelle je réponds que les précédents 
qui se rapportent à cette affaire ; et j'ai ordonné la con- 
tinuation des travaux du Nord, par la commission argen- 
tine seule, puisque je n'ai pas obtenu l'honneur de méri- 
ter la condescendance que celle du Chili accompagnât, 
dans cette occasion, celle de l'Argentine, pour une étude 
complète de rectification ou de révision, stipulée dans 
une convention internationale solennelle et destinée à 
faire disparaître les" difficultés qui mettaient obstacle aux 
trdvaux de démarcation. 

Je juge cependant, comme V. E., que la question qui 
nous divise ne peut être un empêchement pour la con- 
tinuation des travaux qui nous sont confiés, et que nous 
avons intérêt tous les deux à poursuivre avec l'esprit de 
cordialité qui a présidé à leurs débuts. 

Je salue V. E. avec ma considération la plus haute et 
la plus distinguée. 

N. Quirno Costa.. 
Juan J. Ochar/acia. 



INSTRUCTIONS 



Données aux auxiliaires qui doivent faire le tracé de la ligne 
de division entre la République Argentine et la République du Chili 

dans la Cordillère des Andes 



Opérations préliminaires 



Art. 1 er . — Le chef de chaque commission emportera un 
exemplaire du Traité de limites du 23 Juillet 1881 et du 
Protocole du 1 er Mai 1893, qui sont la loi suprême de 
la démarcation, et un autre exemplaire de la Convention 
du 20 Août 1888. Ledit chef se pourvoira également de 
tous les plans et de toutes les descriptions qui existent 
relatifs à la zone où il doit opérer, ainsi que des instru- 
ments qu'il jugera nécessaires, avec d'autres de rechange 
pour ceux qui servent à mesurer les hauteurs. 

Art. 2 e . — Il établira d'avance un budjet des frais de son 
expédition, qu'il présentera à son expert respectif, pour 
recevoir les fonds qui doivent être mis à sa dispo- 
sition. 

Art. 3 e . — Les chefs de chaque sous-commission mixte 

* 

formeront d'un commun accord un plan de travaux pour 
la saison et dresseront une liste approximative des points 
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où ils se proposent de placer des bornes. Ils cherche- 
ront sur le terrain la ligne de division et feront la dé- 
marcation au moyen de bornes de fer, dans les condi- 
tions convenues antérieurement, en en plaçant une à 
chaque pessage ou point accessible de la montagne qui 
sera situé sur la ligne de division, en dressant un procès- 
verbal de l'opération dans lequel on signalera la raison 
de cette opération, et les indications topographiques pour 
reconnaître en tout temps le point fixé, quand même la 
borne aurait disparu sous l'action du temps ou des acci- 
dents atmosphériques. 

Art. 4°. -À la vue des listes antérieures, approuvées 
par les deux experts, on fournira à chacune des com- 
missions mixtes les pyramides de fer qui doivent servir 
de bornes, en nombre nécessaire. 

Ces pyramides seront transportées jusqu'à l'endroit où 
l'on pourra en faire la distribution entre les divers points 
signalés pendant la saison. 

Les chefs de chaque sous-commission mixte, décide- 
ront dans chaque cas particulier, avec l'approbation des 
experts, s'il convient de planter des bornes provisoires on 
immédiatement des pyramides définitives, suivant les fa- 
cilités de charroi que présenteront les chemins et la con- 
naissance que Ton aura de la localité. 



Opérations sur le terrain 



Art. 5 e . — Gomme il a été convenu par l'article 1 er du 
Protocole du 1 er Mai dernier, que les experts et les sous- 
commissions qui doivent opérer dans la Cordillère des 
Andes, auront pour règle invariable de leurs opérations 
le principe établi dans la première partie du Traité de 
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1881, ces sous-commissions étudieront la situation, dans 
ladite Cordillère, de la chaîne principale des Andes, pour 
y chercher les faîtes les plus élevés qui partagent les 
eaux, et marqueront dans leurs parties accessibles la 
ligne frontière, en la faisant passer à travers les versants 
qui dévalent d'un côté et de l'autre. 

Art. 6 e .— Dans les régions où, suivant ce qui a été 
prévu dans la seconde partie de l'article 1 er du Traité de 
1881 et 3 e du Protocole de 1893, la ligne de partage des 
eaux ne serait pas claire, par le fait de l'existence de 
certaines vallées formées par la bifurcation de la Cor- 
dillères, les commissaires exécuteront les opérations to- 
pographiques nécessaires pour obtenir les données qui 
déterminent la condition géographique de la démarcation 
mentionnée dans ledit article 3 e du Protocole, et consi- 
gneront ces données sur un plan qu'ils remettront aux 
experts, aux effets dudit article. 

Art. 7 e . — Sur chaque point où l'on devra fixer une 
borne, soit qu'on la place provisoirement, ou plus tard 
une pyramide de fer, l'on prendra les directions sur les 
points les plus visibles de l'horizon et des vues photo- 
graphiques pour déterminer Pendroit. 

On rédigera ensuite un procès-verbal dans lequel on 
constatera entre quelles vallées opposées le point choisi 
sert de séparation, et tous les autres indices et circons- / 
tances qui s'y rapportent. Ce procès-verbal sera signé 
par tous les auxiliaires de la commission mixte. 
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Art, 8 e . — Chaque sous-commissions tiendra un registre 
pour annoter: 

a. Les températures maxima et minima de chaque 
campement. 

b. La pression atmosphérique d'après le baromètre 
de mercure et anéroïde, sur chaque point culmi- 
nant, passage, etc. 

c. La température de l'ébullition de l'eau sur ces 
mêmes points. 

d. Les indications géologiques, botaniques ou autres 
observations qui se présenteront et qu'il sera pos- 
sible de recueillir, sans nuire aux travaux de dé- 
marcation. 

Art. 9 e . — On observera, au moyen des hauteurs méri- 
diennes, la latitude de chaque borne et campement. 

Art. 10 e .— On déterminera les longitudes par des occul- 
tations d'étoiles ou d autres méthodes, où cela sera pos- 
sible. 

Art. 11 e . — Au moven des éléments antérieurs et des 

ma 

azimuts convenablement pris aux faites neigeux et nota- 
bles des cordillères, on formera autant que possible une 
chaîne de triangles qui mettront en rapport entre eux les 
divers points de la ligne frontière, conformément à ce 
qui a été stipulé dans l'article 7 e du Protocole. 

Santiago, 1" Janvier 1894. 

N. Quirno Costa. Diego Barros Arana. 

Juan J. Ochagavia. Lindoro Pères G. 

Secrétaire. Secrétaire in t. 
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